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SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 6f° SEANCE 





Séance du Mardi 14 Mai 1957. 





8. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande 
d'avis (n° 119, session 1956-1957), transmise par M, le président de 

. A N l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine 

Présidence de M. Guiler, vice-président, et plusieurs de ses collègues, députés, portant prévention et répa- 

ration des accidents du travail et des ma:adies professionnelles 

dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 

mer (Pp. 5939). 
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Sur l'ensemble: MM. Oudard, Bour, Héline, Bégarra, Mlle Lafon 
Adoption, au scrutin, de la proposilion. 
10. Dépôt de propositions (p 50), 
"1. 54). 


12. — Règlement de l'ordre du jour (p. 551), 


— Dépôt d'un rapport (p. 


PRESIDENCE DE M. JEAN GUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


Dos 
PROCES-VERBAL 


M, le président. La stance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 11 avril à été affiché. 
ll n'y a pas d'observation 7. 


Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


BIENVENUE A M. DE LA MALERE, 
CONSEILLER DE L'UNICN FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
fois siéger sur nos bancs rotre nouveau collègue, M. Christian 


de La Malène, 


Je suis heureux, au nom de l'Assemblée de l'Union française, 
de le saluer et de Jui souhaiter une très cordiale bienvenue, 
(Applaudissements.) 


on À 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le pris dent de l'Assemblée 
halionale une demande d'avis sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
commerciale, signée à Paris le 16 novembre 146, entre le Gou- 
vernement royal laotien et le Gouvernement de la République 


française. (A. N. n° 4711.) 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 397, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, reuvoyte à la commission des 
relations extérieures. (.Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention commerciale, 
signée à Paris le 16 novembre 1%6, entre le Gouvernement 
royal laotien et le Gouvernement de la République française. 
(A. N. n° 4711.) 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 338, dis'ribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
relations extérieures. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président An conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant extension à Mada- 
gascar et aux Comores du décret-loi du 31 août 1937 relatif 
aux échéances des eflets de commerce, 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 939, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du eonseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modiflant le décret du 
7 avril 1923 relatif à l'organisation de la juste en Nouvelle- 


Calédonie, 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 341, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 


niwes, (Assentiment.) 





[} 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
8 août 1% portant organisation de la justice française aux 
îles Wallis et Futuna. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 342, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des minisues une 
demande d'avis sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 9 mai 
1% relalif à l'institution des tUibunaux français aux Nou- 
velles-Hébrides. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 343, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales. (Assentiment.) 


DEPOT D’UNE DEMANDE D'AVIS 
ET RETRAIT D’UNE DEMANDE D'’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables, aux territoires d'outre-mer, les dispositions de la 
loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant création d’un office 
français de protection des réfugiés et apatrides. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 340, distribuée 
et, s'il n'y à pas ds — renvoyte à la commission des 
relations extérieures. (Assentiment.) 

Cette demande d'avis rend sans objet la demande d'avis 
n° 203 (session 1956-1957) qui avait été déposte sur le bureau 
de l'Assemblée à la séance du 15 janvier 1%7. 


 B— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission d'information demande que 


‘lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 286, session 


196-157) de M. Ahmed Abdallah tendant à inviter le Gouver- 
“ement à installer, dans les plus brefs délais, un poste radio 
émetteur aux Comores, dont la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications est saisie au fond. 


I n'y a pas d'opposition ?.…. 
Conformément à l'articie 37 du règ:ement, le renvoi pour 
avis ext ordonné, 
0 — 
PREVENTION ET REPARATION, OUTRE-MER, DES ACCIDENTS 
DU TRAVAIL ET DES MALADIES PROFESSIONNELLES 
Demande de délai supplémentaire ; délai accordé. 


M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen de la 


demande de délai supplémentaire, présentée par la commis- 


sion des affaires sociales, relative à la demande d'avis (n° 326, 
session 1955-1956), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre, député, relative à la prévention et à la réparation 
des arcidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les terriloires et territoires associés, relevant du ministère de 
la France d'outre-mer. 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 19 juin 1956, 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je consulle l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
laire de douze semaines, demandé par la commission des 
aflaires sociales, pour le dépôt de son rapport sur Ja demande 
d'avis n° 326, session 1955-1956. 


(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 








U 
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PREVENTION ET REPARATION, OUTRE-MER, DES ACCIDENTS 
DU TRAVAIL ET DES MALADIES PROFESSIONNELLES 


Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des affaires sociales, relative à la demande d'avis (n° 327, 
session 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la propasilion de loi de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à instituer la 
prévention et Ja réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


La demande d'avis a été déposte sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 19 juin 1956. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des affai- 
res sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 327, session 1955-1956. 


(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
menlaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


PREVENTION ET REPARATION, OUTRE-MER, DES ACCIDENTS 
DU TRAVAIL ET DES MALADIES PROFESSIONNELLES 


Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des aflaires sociales, relative à la demande d'avis (n° 149, ses- 
sion 196-1957), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la p'oposition de Joi de M. Ninine et plusieurs de 
ses collègues, députés, portant prévention et réparation des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles dans les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 4 décembre 1956. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de douze semaines demandé par la commission des affaires 
sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 149, session 1956-1957. 


(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentlaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


UNION FRANÇAISE 
ACTION DE LA DIPLOMATIE ET DE L'INFORMATION 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Pierre Cornet et des membres du groupe des 
républicains indépendants et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à inspirer l'action de la diplomatie et de l’infor- 
mation du souci constant de préserver l'Union française des 
forces étrangires qui travailleat à sa désagrégalion, (N°s 251 
et 318, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le raprorteur. 


M. Georges Riond, rapporteur de la commission des relations 
extérieures. Mesdames, messicurs, la réalisaton du grand des- 
sein inscrit dans le titre VII de la Constitution ne réclame pas 
seulement des conditions telles que la réforme des institutions, 
le financemeut de l’économie, l'accélération du progrès social 





ou l'accroissement de la sécurité. Cette réalisation suppose en 
outre un climat propice aux relations harmonieuses de la métru- 
pole et de l'outre-mer dans le sens d'une communauté où cha- 
cun prend sa part et apporte son dû. 


L'épanouissemenrt de l'Union française requiert une psycho- 
logie capable d’atténuer les différences naturelles de tempéra- 
ments et d'intérêts. La conciliation est une loi qui s'impose 
entre les générations et les êtres d'humeurs différentes. C'est 
un art qui domine la vie des sociétés conscientes de la 
solidarite de leur destin, 


Les obstacles qui hérissent les routes où chemige notre poli- 
tique, les entraves qui freinent les mouvements amorcés, les 
divagations qui désordonnent le rythme des évolutions trou- 
blent malheureusement la notion des réciprocités. Cependant, 
l'objectif demeure à portée de notre volonté tant que la route 
continue sur le sol jalonné par nos pionniers. I s'éloigne quand 
des guides ctrangers brouilent les pistes. 


L'exposé des motifs de M. Pierre Cornet dénonce l'agressivité 
des idéologies qui sapent le moral de la nation, Cett2 agressivité 
se manifeste toujours avec plus de virulence au moment où la 
patrie appelle ses fils sous les drapeaux. Ce n'est pas d'au- 
jourd'hui, pour notre malheur, que des pacifismes débauchcs 
contrecarrent l'union sacrée. On voudrait retrouver les accents 
d'un Clemenceau en 1917 pour réprouver de telles cabales. 


L'ambiance moderne favorise les techniques de désagréga- 
tion. L'imprimé est d'un meilleur rendement que jadis auprés 
des masses avides de révélations, le chuchotement de bouche à 
oreille trouve des auditeurs plus complaisants dans les popu- 
lations aguichées par les rumeurs sensationnelles, Et surtout, 
la radio lince ‘es appels et des mots d'ordre que nulle garde 
ne peut intercepter. Elle enjôle facilement les audileurs sensi- 
bles à la magie du verbe. La répétition des thèmes qu'elle 
développe pilonne la raison de son public. Elle ensorcelle si 
sûrpment qu'elle peut user des vocabulaires les plus mons- 
trueux. On prendra, pour exemple, l'émission de Aadio-Damas 
(9 septembre 1955, à treize heures) qui lançait cette consigne 
atroce contre nos compatriotes d'Algérie: « Portez atteinte à 
leurs enfants, à leurs femmes et à leurs biens. Tuez-les, Incen- 
diez leurs maisons. » La sonorité des mots permet de voiler la 
déviation des principes dont on se prétend ailleurs le messager, 
Témoin ces maximes diffusées par La Voir des Arabes le 14 juil- 
let dernier, à 20 h. 20: « La force a toujours primé le droit, le 
fort à toujours raison du faible, le respect n'est dû qu'aux 
forts, » Autre exemple : le 27 février dernier, à 21 h. 30, la radio 
de l'Algérie combattante et libre lançait l’anathème contre tout 
esprit d'apaisement : « Maudit soit celui qui a encore confiance 
dans le Gouvernement français ! Rien n'est valable devant le 
colonialisme que la poudre. » 


Le ton de certaines radios est si virulent que M. Arthur 
Comte. député S. F. EL O0. des Pyrénées-Orientales, en accusant 
Radio-Télouan et les postes arabes à pu déclarer que « les 
enfants martvrs de Khénifra et d'Oued Zem sont d'abord leurs 
victimes ». La même excitation aux vengeances meurtrières 
continue, Le 11 mars dernier, à 22 h, 30, Radio-Africa-Maghreb 
de Tanger accusait Ja France « de tuer, an mépris des lois de 
la guerre, les détenus et les civils, de brûler Îles forêts et de 
ne les populations de ravitaillement pour l'affamer et 
‘exterminer ». Mème ton le lendemain où le speaker de la 
radio rebelle accuse la France de déclencher « la guerre bacté- 
riologique » en usant de « procédés que les nazis eux-mêmes 
avaient Je scrupule de ne pas employer, préférant être vaineus 
eux-mêmes que de souil'er Jcur honneur d'Allemands ». — Je 
n'ai pas besoin te préciser que ces citations sont guillemettres, 
— Le 20 mars, à 14 h. 50, hadio-Tétouan diffusait un comimu- 
niqué du F. L. N. accusant la France « d'actes sauvages » dans 
des termes d'une telle infamie qu'on ne leur accordera méme 
pas d'être eilts, 


A l'habitude de l'invective et à l'art de la mise en onde 
S'ajoule Ja dexlérilé avec laquelle des experts en propagande 
« fabriquent l'actualité ». Hs savent, suivant une technique 
empruntée à la publicité commerciale, « créer l'événement », 
En faisant, par exemple, évader Abd-El-Krim ou en faisant apra- 
raître Salah ben Youssef à FO, N. U. comme membre de la 
ue irakienne, ils provoquent des commentaires à sen 
sation. 


Quand l'actualité, authentique ou fabriquée, n'y suffit pas, 
c'est le recours à la fausse nouvelle, Un des spécimens les plis 
typiques du genre est la dépêche de mars 1951 annonçant la 
bombardement de Fez. Comme le notait, dans La Revue des 
deux mondes, M. Robert Herly — à qui l'on doit d'autre part 
une magistra:e étude de « l'influence allemande dans le pan 
islamisme contemporain » — « on aurait pu croire facile de 
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confondre les cslcmniateurs. Il arriva, au contraire, que ce 
mensonge grossier tira des larmes à Azzam pacha, provoqua 
des manifestations à Damas et à Lahore, des profanations à 
Beyrouth, des inquiétudes à New-Delhi, une grève générale en 
lunisie, la constitution d'un comité de vigilance à Londres et 
le douloureux étonnement du ministre des affaires étrangères 
français pris au dépourvu par celle réaction en chaine partie 
d'un fait inexistant ». 


L'expédition anglo-française en Fgypte et les opérations israé- 
Jiennes ont offert aux illusionnistes de la propagande l'occasion 
de nouvelles fautasmagories. La jactanee oraloire n'y à pas 
su'il. Les postes égyptiennes ont émis un timbre, que je 
æegrelle de ne pouvoir mettre sous vos yeux, destiné à porter 
à travers le monde l'image d'assauts où les navires français 
paraissent sombrer sous des coups de baionnettes. Le tru- 
quage cinématographique est parvenu enfin à mopter un film 
aqui, grice aux archives espagnoles et allemandes, porte sur 
les cerans orientaux la tniraculeuse épopée du colonel Nasser. 


Est-il besoin de dire que tous les procédés sont employés 
avec une particulière intensité pour fuire du récent débat de 
lo, N. U, sur j'Algérie un succès gresligieux de nos adversai- 
res ? C'est pourquot, dans son émission du 18 février dernier à 
21 heures, La Radro de l'Algérie libre et combattante pouvait 
si hardiment repousser tout dessein de « cessez-le-feu ». « HN 
est impossible, clamait-elle, me le peuple algérien remette ses 
armes alors qu'il est si près de la vietoire. » 


M. Pierre Cornet appuie encore sa proposition sur les agisse- 
ments des pays voisins des frontières de l'Union française. 
N les à cites pour faire valoir la gravité des complots qui 
visent à saboter notre politique. 


L'écoute de la radio permet de suivre le cheminement des 
campagnes lancées contre la France. Certains procédés sont 
méme curieux. Telle cette conclusion de Radio-Maroe, k 23 
février dernier à 21 heures, qui donnait comme preuve de 
l'invalidité des droits de la France sur la Mauritanie l'étrange 
argument que voiei: « En 190%, la France conclut un traité 
d'alliance et d'amitié avec certains chefs maurilaniens, mais 
cc traité me fut jamais respecté puisque la Mauritanie, partieu- 
hérement le Kidi Maca, le Trarza et le Brakna restèrent jusqu'à 
nos jours des fiyers di'nsécurité pour les Français. » Stupé- 
fiunte logique que celle-là qui s'appuie sur la forfaiture des 
contractants pour prockumer liilégiimité des engagements 
reconnus par un traité! 


Les convoitises dirigées contre les ressourees de l'outre-mer, 
les machinations trames contre notre présence aux points 
stratéziques sont des sujets classiques d'inquiétude. Que des 
ennemis, telle l'Allemagne de Guillaume 1 ou de Hitler, aient 
tendu des pièges sous nos pas, l'exercice demeurait dans la 
logique de leur systéme; nous en étions a prior prévenus, 
Var contre, nous ne nous accoutumerons jamais à voir s'em- 
busquer sur notre territoire les agents des nations auxquelles 
nous lie une alliance, méme lorsque ces agents sont désavoués 


par leur pays d'origine, 


Il en est de mème v::-4 vis des entreprises privées qui pren- 
nent des initiatives outrageantes, à la manière de Pepst-Cola 
qui organisait au Maroc, selon un réglement publié le 9% octo- 
bre pair Al Alarm, un concours entre les poètes marocains sur 
le sujet: « L'Algérie combattante, la bravoure de ses nobles 
fils, la lutte contre l'injustice de l'humanité qui souffre cantre 
la force brutale du colonialisme, » Nous en disons autant des 
palions qui ac-eplent, suus divers symboles, les projets 
d'union européenne et qui oublient que la France ne peut 
tulérer les injures à sa civilisation dans les pays dont elle a 
accéléré la promotion politique, économique et sociale, Nous 
trouvons particulierement irritant que Aadro-Maroc du 27 février 
dernier at pu conclure son émission en anglais en associant 
les déclarations de M. Allal EI Fassi sur le Sahara et Ja note 
adressée aux ministres des affaires étrangères de l'Europe des 
Six par la Conjédération internationale des syndicats libres. 


Le machiavélisme des services secret: et le mercantilisme des 
syinlivalts d'intérêts nous irritent d'autant pius que le succès 
de leurs intrigues ne peut qu'eutrainer des troubles nuisihies 
à la paix. D'abord, parce qu'ils suscitent la sédition dans des 
secteurs calmes. Ensuite, parce qu'ils excitent des rivalilés pro- 
pces à Ja conjuration de nos adversaires communs. Enfin, 
arce qu'ils ébranlent les convictions sur iesquelles repose 
actuellement l'entente occidentale, Les événements de 196, la 
découverte de l'arsenal soviétique dans la presqu'ile du Sinaï, 
le chantage de Moscou menacant Paris et Londres de ses fusées 
atomiques, la cerise des relations frinco-américaines ont été 
autant de preuves à l'appui de notre point de vue, 





Nous voudrions à cet endroit expliquer la différence fonda- 
mentale entre notre conception de l'équilibre planétaire et les 
calculs américains sur la stabililé du monde. 


Le peuple américain a une vue bien à soi de l’anti-colonia- 
lisme. H est si naivement persuadé de la valeur de sa thèse 
qu'il veut l'enseigner à l'univers. Si l'on en croit Les nou- 
velles internationales du mouvement syndical libre, c'est le 
moyen « d'amener les peuples coloniaux à se ranger aux côtés 
des pays attachés à la paix mondiale, à la liberté humaine et 
au bien-être de l'humanité ». M. Bowles, ancien ambassadeur 
des Etats-Unis, à fourni un mobile plus terre-à-terre dans 
Collier's du 10 juin 1955: « Les métaux stratégiques de l'Afrique 
ne nous resteront accessibles — dit-il — dans une certaine 
période que si les peuples stratégiques restent nos amis. » 
Qu'elle soit idéale ou pratique, l'intention nous heurte. De 
surcroit, le calcul nous paraît faux. 


En effet, lorsqu'il s'agit de manipuler les populations impres- 
sionnables, l'U, R. $S. $S. bat les records de prestesse. bons 
un texte rapporté pur Les cahiers du communisme de mars 
190, Lénine professait que « le mouvement national des peu- 
les opprimés doit être apprécié, non ge du point de vue de 
a démocratie formelle, mais de celui de ses résultats effectifs 
dans la balance de la lutte contre l'impérialisme, c’est-à-dire 
non isolément, mais à l'échelle mondiale. » Cette notion œcumé- 
nique de l'exploitation des nationalismes a permis aux Soviets 
de faire passer dans leur camp des centaines de millions d'Asia- 
tiques et de s'assurer des points d'appui en Afrique. Ce sont 
eux les vrais bénéliciaires de l'anticolonialisme systématique, 
mème lorsque les slogans de ce concept sont répercutés par 
des porte-parole de l'Amérique du Nord ou du Sud. 


On a pu observer, à Bandoeng, les conséquences des relà- 
chements de l'alliance occidentale, Une proposition de M. Nehru 
sur l'Indochine ne réussit pas à entrainer l'adhésion du congrès, 
sans doute parce que « l'application intégrale des accords de 
uenève » se heurtait au veto formulé par les Etats-Unis auprès 
de certaines délégations. Une motion sur Chypre fut écartée 
pour des motifs apparemment géographiques, bien que le colo- 
nel Nasser ail pu saisir l'occasion de commenter les raisons de 
la presence britannique dans ce poste de surveillance de 
l'Egypte. Par contre, la France servit de cible principale aux 
orateurs déchainés contre l'homme blanc. De toutes les grandes 
nations, elle fut la seule prise à partie nommément dans les 
motions finales, désignée à la réprobation en compagnie de 
l'Afrique du Sud, d'israél, de la Nouvelle-Guinée et du Gouver- 
nement de Formose. Ne peut-on croire que les chancelleries, 
si habiles à détourner les traits capables de les blesser, auraient 
. tempérer la combativité de nos contempteurs en accentuant 
a solidarité de leurs pays et du nôtre ? 


M. Maurice Darde!ie. Très bien ! 


M. le rapporteur. Le iuridisme complaisant dont bénéficie le 
colonel Nasser auprès de M. Foster les — et encore pius 
auprès de M. Ilarmmarskjoeld — n'a pas rendu les oreilles 
panarabes plus attentives aux exposes du président Eisenhow er. 
Celui-ci a dû marquer son impatience en des termes dont ln 
mesure ne cache pas % 7 Nous avons bénéficié, dans 
le debat pour l'Algerie. de cette lucidité, Après avoir dit sans 
fard nos réserves à l'égard de réticences fâcheuses, nous ne 
dissimulerons pas notre gratitude pour un geste où se sont 
restaurées les raisons de notre reconnaissance. J'ajouterai que 
ce n'est pas la certitude que peut faire naître dans notre esprit, 
vis-à-vis de l'avenir, le développement de la politique inter- 
nalionale depuis ces événements. 


Plus graves que toutes les erreurs de jugement sont les 
encourageiments aux mouvements de seédition on de sépara- 
tisme. Nous ne rappellerons que pour méinoire l'appel lancé, 
dès 1117, dans la Pravda du 22? novembre, par Lénine et Sta- 
line, aux peuples musuimans: « Kenversez donc les furbans 
envahisseurs de vos pays. » Les champions avoués de Ja sub- 
version mondiale enfreignent systématiquement les règles qui 
imposent aux autorités officielles l’immixtion bruyante dans 
les affaires intérieures des auircs nations. 


Leur insolence a fait école, L'encouragement aux réhellions 
est entré dans l'élocution gouvernementale. Le 19 juin der- 
nier, le ministre des affaires étrangères de kharachi aftirmait 
devant le comité pakislanais du Vaghreb son intention de suu- 
tenir la demande d'indépendance de l'Algérie. La Ligue arabe 
tenait, le 29 mars, un langage identique et dénonçait ce qu ele 
appelait « les atrocités françaises » en des termes qui entrai- 
natent une inimédiate protestation de M. Christian Pinean. 
Les sectes nationalistes les plus factiees sont ostensibleiment 
sontenues, tel le Mouvement nationahste maurilanicn, qui se 


} voit doté par le Caire d'une section spéciale de propagande. 
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Des centres d'instruction révolutionnaire sont fondés à l'instar 
de l'école soviétique de Taschken. Les universités deviennent 
des tribunes de polémique ou des instituts de sédition. 


L'exemple vient encore de Moscou où, dans la seule année 
1954, l'institut économique des sciences de FU, R. S. $S. a 
consacré treize ouvrages aux mouvements politiques africains 
sous des titres tels que: Le mouvement national de libéra- 
tion de l'Afrique du Nord française, ou La lutte des peuples 
d'A. 0. F. et d'A. E. F. Des ambassades ou des consulats — 
où l'effectif insolite du personnel a suseité des demandes d'ex- 
plication officielles — se transforment sans vergogne en érmet- 
teurs de propagande. Ce fut le cas à Tananarive où l'inconve- 
nante activité du consul général de l'Union indienne obligea à 
demander son rappel. 


A ce propos, remarquons que si la règle générale veut que 
soient autonsés à publier des bulletins d'informations Îles 
postes diplomatiques étrangers, l'effronterie avec laquelle est 
exploitée celte capacité impose d'exiger le respect des moda- 
htés qui la déterminent. 


Les rebelles recoivent subsides, armes et renforts dans des 
conditions que notre Assemblée a dénoncées à plusieurs 
reprises, notamment dans ses débats des 20 et 22 mars dernier. 
et dont l'interception de l'Atkos a révélé l'importance au grand 
public. 


Cependant, on ne déchiffrerait pas le drame qui nous inquiète 
si l'on n'en situait le nœud que dans un conflit d'égoïsme et 
de vanité. Plus redoutable que la compétition des intérêts et 
la rivalité des diplomaties est l'impulsion donnée aux masses 
du monde entier par les doctrines de révolte. L'écrivain noir 
Richard Wright a publié à ce sujet, dans un livre sur Bandoeng, 
des réflexions frappantes. D'apès lui, « les forces vagues, mais 
puissantes » qui secouent les continents sous-développés contre 
« les aristocrates compatissants » de l'Occident puisent leur 
virulence dans des conceptions à forme raciale et religieuse. 
Ce sont là des forces qui entendent difficilement les conseils 
de modération et qui n'appréhendent pas la répression. Elles 
nient délibérément la contribution apportée par nos mœurs 
à leur évolution, elles sont égarées par les contradictions de 
notre civilisation. Il faut tenir compte de cette mystique pour 
(puiser tous les aspects de la mêlée de notre siècle. 


Les impérialismes de toutes origines spéculent sur ces 
complexes. Nous connaissons ces impérialismes, entraînés, 
selon la parole du colonel Nasser, à édifier « l'échafaudage 
pannes de leur puissance ». Mais nous nous bornons trop 
actiement à dénoncer le fanatisme qui les excite. Il nous faut 
analyser ce que peuvent contenir d'idéal farouche les opinions 
qui les supportent ou les encouragent. Si nous n'arrivons pas, 
grâce à l'ascendant de notre humanisme, à désamorcer les 
mythes de ces idéologies, il est à craindre que nul barrage 
n'arrête définitivement la ruée des civilisations mal réveillées, 
La défensive peut suspendre le démantèlement de nos positions, 
elle ne peut désintégrer les forces qui les assiègent, Mais ne 
confondons pas ce renouveau de notre rayonnement avec la 
propagalion des sophismes qui altèrent la transcendance de 
notre morale, Ce mest pas en dénigrant notre conception de 
l'être humain que nous motiverons le respect de nos principes. 


M. Maurice Darde!te, Très bien! 


. M. le rapporteur. Tel est, depuis les incidents de l'actualité 
jusqu'aux données permanentes des mystiques, rapidement 
lracé, le schéma de la situation qui inspire nos alarmes. 


Quelles mesures appelle la situation ? 


Nous n'insisterons pas sur la mission des services de rensei- 
fnements et de sécurité. Leur action se déroule nécessairement 
hors du domaine publie; il est donc impossible d'en faire 
valablement état. Toutefois, si certaines remarques plusieurs 
fois explicitées correspondent à la réalité, on souhaiterait une 
plus grande coordination entre les services chargés de la 
surveillance et des enquêtes. 


Ce rapport laissera de côté les moyens militaires de pro- 
tection de l'Union française. Le porte-parole de la commission 
de la défense, M. le colonel Schneider, donnera en ce domaine, 
sur une autre proposition de M. Pierre Cornet, l'avis réservé 
à sa compétence. je prendrai seulement la liberté de rappeler 
une proposition de résolution déposée le 26 août 19%4 devant 
l'Assemblée nationale, signée notamment par MM. Gaston 
Defferre, Juglas, Senghor, Aubame, Joseph Dumas, Devinat, 
Dronne, Ninine, Hammadoun Dicko, Savary... et qui attirait 
l'attention sur le cas où « les voies d'accès au Moyen-Orient, 





par la Méditerranée, par l'Océan Indien et par la mer Rouge 
seraient coupées, ou en tout cas très menaces. C'est — écri- 
vaient les signataires — l'arrière-pays africain, jusqu'à l'A. O.F. 
et l'A. E. F., qui deviendrait sans doute la véritable zone de 
communications et de ravitaillement en tous genres ». Cet 
avertissement a pris aujourd'hui une singulire valeur. 


Les auteurs cités plus haut concluaient: « L'organisation de 
la défense du monde libre, commencée depuis la signature 
du pacte de Bruxelles, doit avoir pour suite normale la réali- 
sation de traités diplomatiques soumis au Parlement et non 
pas de simples arrangements militaires plus où moins secrets 
our étendre à tous les territoires de la République et de 
‘Union française les garanties déjà accordées à la métropole », 
Une telle préoccupation est plus que jamais d'actualité. 


Notre rôle n'est pas de rédiger un mémorandum des tâches 
qui incombent à notre diplomatie. Mais notre devoir est d'inisis- 
ter pour que, dans les instructions remises aux chefs de poste 
uu aux plénipotentiaires, les problèmes de l'Union francaise 
suient énoncés en termes précis. Il est regrettable E exemple 
— et notre Assemblée l'a dit dans sa séance du 26 février 1954, 
ea votant une proposition de M. Kamil et du groupe républicain 
social — qu'un protocole signé entre l'Ethiopie et la France 
uit fait bon marché des droits traditionnels des populations 
danakils ei de ceux qui avaient été reconnus dans des conven- 
tions antérieures. Il est fâächeux que les dispositions relatives 
an rapatriemert des biens de nos compatriotes, dans des ter- 
ritoires tels que les Comptoirs français des ludes, n'aient pas 
Ccarté d'avance la menace d'une fiscalité qui en compromet 
arbiuairement la valeur, On peut se plaindre aussi que les 
clauses des accords commerciaux sacrifient à nos désirs d'expor- 
lation l'écoulement des produits d'outre-mer, méthode qui a 
non seulement des incidences sérieuses sur les budgets Jocaux, 
mais qui, surtout, dégrade la solidarité des intérêts de FUnion 
francaise. La cause en est souvent dans l'inquiclante incertitude 
des esprits réputés les plus distingués à l'égard des notions 
fondamentales de l'Union francaise, La connaissance exacte du 
statut de l'Union francaise et de ses conséquences est une condi- 
tion aussi indispensable à une diplomatie efficace que la science 
juridique ou le savoir protocolaire Plusieurs exemples prouvent 
qu'il y a lieu de le rappeler. 


Nous n'aurions pas alors à protester, comme nous l'avons 
déjà fait, et comme nous devons le refaire ici, contre la sur- 
prenante légèreté avec laquelle sont élaborces certaines conven- 
lions diplomatiques. Notre Assemblee a eu, hélas, plusieurs 
occasions d'exprimer ses doléances à ce sujet. A propos des 
accords avec l'Etat Hibven, notre collègue M. Gorse avait révélé 
ce qu'il appelait avec modération « le fâächeux lapsus » commis 
ar nos négocialeurs au sein de la commission intérimaire de 
‘0. N. U. chargée de fournir les renseignements relatifs aux 
anciennes frontières italiennes. La confusion des textes à 
enlevé à Ja thèse française un des éléments les plus solides de 
son argumentation. La répétition de telles inconséquences nous 
autorise donc à donner un caractère solennel à notre réclama- 
tion, d'autant plus que l'habitude est prise, contrairement au 
droit constitutionnel, d'appliquer hätivement les traités sans 
attendre n1 la ratification du Parlement, ni l'avis de notre 
Assemblée, Les débats sur le traité franco-indien ont fourm 
de nouveaux motifs à nos mises en garde, 


Si l'on se reporte à l'exemple cité devant notre Assemblée par 
M. Ahmed Abdallah, 1 paraît que la présence de la France 
auprès des populations d'origine français? et installées dans des 
pays étrangers est insuflisante. Notre collègue des Comores 
signalait la nécessité d'un vice-consulat à Zanzibar ou à Dur- 
es-Salam, Ce cas n'est probablement pas unique. 


De toute manière, votre commission des relations extérieures, 
Ieprenant à son compte des observatias précédemment for- 
Imulées à la tribune souhaite de la part des représeitants de 
la France à l'étranger une vigilance tüinutieuse à l'égard des 
intérêts légitimes du pays, Des mstructions très explicites 
doivent mettre en garde les diplomates et les envoyés extravr- 
dinares contre Ja faiblesse qui a fait de certains d'entre eux 
les auditeurs complaisants des revendications étrangères au lieu 
aes défenseurs sans relâche des points de vue français. La 
courtuisie des relations personnelles ne doit pas souffrir d'être 
considérée par des interlocuteurs passionnés comme un signe 
d'abaissement qu'ils s'empressent d'exploiter devaut les masses 
à surexciter. 


Nous n'insisterons pas sur la fermeté dont il convient d'en- 
tourer les protestations auprès des gouvernements qui enfrei- 
gnent les lois et les coutumes internationales, Ces protesta- 
tions sont fréquentes, en raison même du nombre des incar- 
tades relevées tout à l'heure. Elles ont parfuis de l'effet: 
M. Gaston Deffcrie répondait à une question vrale de M. Michel 
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Delbié en citat les résultats d'une note remise à l'O. NX. U. 
au sujet des associations dissoutes du Cameroun. 


La protestation la plus spectaculaire que la France ait été 
amence à émettre devant l'opinion internationale eut lieu 
encore à l'O.X.U., lorsque 28 nations contre 27 votérent, en 1955, 
l'riscription des affaires d'Algérie à l'ordre du jour, M. Antoine 
Pinay quitla immediatement Ja salle des débats, L'opportunité 
de ectte attitude fut contestée par cerlains partis ane gr 2 ct 
francais, Elle eut en tout cas un résultat: le vote déclaré inju- 
lieux pair notre ministre des affaires étrangères fut annule 
| ur un désistement ultéricur de l'assemblée générale de 

U, NX. LU. 


li est impossible de ne pas appuyer dans ce rapport la fer- 
mel avec laquelle certaines convenances doivent être rap- 
Jelces aux pays que nous avons fait sortir de leur léthargie 
er qui emploient leur vitalité à nous insulter et à nous com- 
bullie, Si le représentant de Ja Tunisie à FO. N, U, à usé d'un 
vocabulaire moins emporté que le délégué du Maroc, Radio- 
Tunis continue à préter le poste d'émission hérité de la France 
à la Voœr de l'Algére arabe sœur, c'est par ce canal qu'elle 
ei, ouragoait encore le 17 février dernier à vingt heures les 
feliagha à poursuivre leur terrorisme, en enregistrant comme 
« une importante étape de la lutte, la victoire éclatante rem- 
portée par l'Algérie devant l'O. N. U, ». Un bulletin de docu- 
Biatation officiel à pu résumer cette situation en une phrase: 
« La Tunisie agit comme si elle tenait à faire de la rébellion 
algerienne un instrument de son actuelle politique et un 
arg unent de chantage à l'égard de la France », Et ce ne sont 
pas les réceutes déclarations de M. Bourguiba qui pourraient 
luflmer ceite ophimon, 


Radio Maroc, par La Vois de l'Algérie combatlante, donne la 
lé hique, Dans Fémissiton du 18 février à dix-neuf heures qua- 
rabte-chhy, apres avoir exalté « la révolution populaire » qui 
« progresse de vicloiie en victoire » son speaker conclut: 
« Le Gouvernement francais à donné la preuve que tout ce 
qu'il entreprend nest qu'une peite de temps sans profit ». 
Det des profits qu'on peut en tout cas refuser aux auteurs 
de telles insultes: ce sont les crédits sollicités de nos finances 
et que le Gouvernement à judicieusement bloqués. (Apyaudis- 
senents à droile et au centre. 


L'Assemblée me permettra ici une parenthèse, Si notre cœur 
et meurtres par l'outrageante ingratitude de pays vers lesquels 
connue à se puter imalgé tout noie amitié, comment ne 
écrait-1l pas profondément touché de la tidelité de ses associés 
indochinots ? Que nos collègues laotiens soient à nouveau nos 
interprètes auprès de leur gouvernement et Jui expriment 
notre chaleureuse reconnai-sance pour l'inébr&ulable loyalisme 
“ve: lequel le Laos a soutenu la thèse de la France à l'O, NX, U. 
Que soit remercié aussi le Cambodge pour une attitude qui, 
compte tenu de stuat'ons dont les données ne sont pas de 
hulre compétence, à manifesté une retenue dont auraient pa 
s'inspiier certains porte-parele d'une indépendance novice. 
(Apulaudissements à droite, au centre el sur quelques bancs à 
gauche.) 


Vais comment done — pour revenir à notre sujet — com- 
ment done oblenit que nos appels et nos plaintes soient plus 
nettement entendus, qu'ils déclenchent, sinon le recul immé- 
de nos antagonistes, du moins une réaction saine de l'opinion 
iiltermaitionole? Si l'on fait le compte des représentations pro- 
lcolaires dont il à été fait état à la tribune des Assemblées, 
on conistite qu'elles sont souvent sans portée, Les événements 
ont d'alleurs prouve que les ripostes militaires et les repre- 
sailles économiques sont des instruments rouillés, Leur emploi 
et devenu aléatoire à l'époque où les différends de nation à 
nat'on enclenchent un mécanisme de coalitions et où ces coali- 
tons jouent rapidement de la menace atomique. Le problème 
de l'eflicacite est donc posé, 


Certains orateurs — tels M. Arthur Comte à l’Assemblée natio- 
nale -- ont préconisé des ripostes empruntées aux méthodes de 
l'alversaire: « Donnez une voix à une Egypte libre, à des 
hakiens libres, une radio à l'Espagne libre ». La méthode 
aurait contre elle d'imiter les procédés dont la France réclame 
justement la denonciation, On retiendräit plus volontiers « Ja 
conutre-offensive au grand jour » qui aurait pue thème une 
demande d'inscription à l'O, N, U. « de problèmes tels que 
ceux posés pur les persécutions raciales dans le Yemen ou le 
trofle d'esclaves en Arabie séoudite ». Cette procédure, déjà 
préconisée par notre Assemblée, même si ses résultats pra- 
liques devaient être nuls, é’appuierait sur la convention des 
droits de l'homme, autant que la plainte déposée contre le 
massacre des prolélaires hongrois par les blindés de l'armée 





rouge; elle contribuerait à réveiller un sentiment d'équité, 
dont la France tirerait bénéfice dans l'opinion internationale. 


M. La Gravière. J'en suis certain. 


M. le rapporteur. On est immédiatement porté à évoquer l'affi- 
geante disette de moyens. Notre collègue, Mme Malroux, en à 
récemment donné un témoignage précis en comparant l'opu- 
lence de certaines délégations à la conférence centrale de 
J'U, NX. E. S. C. O0. à New-Delhi et la médivcre dotation maté- 
relle de la représentation française. 


La pénurie des moyens est parfuis réparée par la prompti- 
tude avec laquelle les services compétents font face à des 
situations urgentes, Ce fut le cas lorsqu'il fallut contrebattre la 
préparation pe des aflidés de la ligue arabe de Ja dernière 
session des Nations Unies. Mais — je cite — si « cette impro- 


visation généreuse... » à la francaise, … au dernier moment, 
un peu dans le style des taxis de la Marne », selon les termes 


de M. Jacques Soustelle, réussit à « faire en un mois ce qu'il 
aurait fallu faire en deux ans », la méthode n'y trouve pas son 
compte. Les finances publiques non plus, car les campagnes 
lrusquement déclenchées sont les plus coûteuses et les risques 
de mauvais rendement sont toujours à redouter. 


M. Maurice Dardelle. Très bien! 


M. là T5 la direction des relations culturelles du 
ministère des affaires étrangères, l'Alliance française, des orga- 
ui<mes privés de toutes natures, poursuivent des + heu- 
reusement définis, mais l'exiguité des crédits entrave leurs 
initiatives. JL faut avoir l'audace de réparer l'avarice avec 
laquelle la France, illuminée de l'éclat de son droit, calcule 
ses moyens d'expression à l'étranger, Après l'émotion et 
l'angoisse suscitées par les mises en accusation de notre pays. 
méditons cette autre réflexion de M. Jacques Soustelle: « J'ai 
Ja conviction que si l'effort qui a été fait à la dernière seconde 
par la délégation française avait été commencé deux ans plus 
tôt, il n'y aurait même pas eu de debat aux Nations Unies r. 


Certains de nos collègues ont émis Je vœu qu'un service — 
voire un département ministériel spécial — soit chargé d’har- 
moniser les directives de la propagande (utilisons bien entendu 
ce mot dans son sens noble) francaise. Le bureau central de 
documentation et d'information paraît voué à ce rôle. La tâche 
qu'il assume est méritoire, mais fes moyens dont il est doté 
sont-ils à la mesure des valeurs à défendre ? On se fait une 
1dée des sommes à engager dans une « action psychologique » 
quand on sait que les initiatives privées de M. Spanell, exem- 
plaire ami de la France aux Etats-Unis, ont coûté plus d’un 
uilliard de francs. On évalue l'ampleur des propagandes à sou- 
tenir en mesurant l'étendue des machinations ourdies contre 
la France. Radio-Damas a donné le 26 février dernier à treize 
heures un compte rendu d'activité que je crois utile de citer: 
« Dans toutes les capitales du monde, des délégués du front de 
libération nat:cnale montrent la situation réelle en Algérie et 
les exactions que le colonialisine entreprend; aussi, ces délé- 
gués défendent-ils la cause des Arabes d'Algérie et répondent-ils 
aux inventions et aux mensonges que la France diffuse. 


« En Indonésie, les représentants du front de libération 
wirent part au 2 congrès socialiste asiatique, qui s'est tenu 
à Bandoeng. Is purent influencer le congrès et usser :a 
majorité de ses membres à s'élever contre le parti socialiste 
français qui est au pouvoir et à l'accuser de trahison envers 
les principes socialistes. 


« A Helsinki, capitale de la Finlande, la iélégation du front 
de libération se chargea de répondre aux prétentions de 
l'ambassade française dans ce pays, qui alléguait que l'Algérie 
élait un ancien fief turc, dont l'économie reposait essentielle- 
ment sur la pe La délégation du front publia un commu- 
niqué qui fut diffusé à l'intention de tout le peuple. Elle a fait 
dans ce communiqué un exposé historique détaillé où elle a 
montré que l'Algérie constituait, avant l'occupation, une nation 
forte, solide et indépendante de la Turquie et qu'elle avait ses 
telations particulières avec les nations les plus puissantes de 
l'époque. La déiegation expliqua également comment la France 
ne put occuper d'Algérie qu'après trente-sept ans de guerre, 
malgré sa suprématie nette en armes et matériel. 


« 11 existe aussi plusieurs aspects de l’activité du Front, dont 
celle des syndicats, Il y a l'Union générale des travailleurs algé- 
riens (U, G. T. A.) dirigée par le Front. Ce mouvement fait 
partie de la C. LS. L. 


« Cet organisme mondial a publié un communiqué sur Ja 
situation en Algérie où il demande d'organiser des élections 
libres et loyales dans ce pays et d'y envoyer une commission 
d'enquête pour faire un compte rendu de là situation, avant la 
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fin de ce mois, après quoi, la C. I. S. L. élaborerait un plan 
détaillé au sujet de ce problème, » 


Voici démonté le mécanisme d'une subtile entreprise qui 
part du F. L. N. pour aboutir à la C. L S. L. ea passant par 
l'Indonésie et la Scandinavie! 


Notons, au passage, la résolution votée, au mois d'octobre 
dernier, par les trois unions départementales de la C. G. T.- 
F. O. en Algérie et qui s'exprimait en ces termes: « Les trois 
usions départementales. regrettent que l'activité de la C. I. 
S. L. porte un préjudice grave à Force ouvrière en Algérie et 
que cette internationale suive trap étroitement les intérêts poli- 
tiques des grosses oligarchies tendant à l'éviction de la France 
de l'Algérie, — condamnent et désavouent sa politique actuelle 
qui lui apparaît comme une suite d'erreurs et d'échecs aux 
conséquences graves pour le syndicalisme international libre 
et lui en laissent l'entière responsabilité ». 


Sans doute, se défier de l'empire exercé sur les esprits par 
des techniques souvent machinales est un signe de finesse, 
mais cette prédisposition intellectuelle est aussi dangereuse 
que l'assurance d'un état-major devant une stratégie non con- 
forme aux barèmes classiques. 


L'intervention incessante de la radiodiffueion nous impose un 
accroissement sensible de nos moyens d'émission, d'autant 
lus que les postes de Saigon, de Tunis et de Rabat nous ont 
échappé. Le premier diffuse deux heures per jour de pro- 
gramme en langue française, mais les accords définitifs, à ma 
connaissance, ne Sont pas conclus. Je n'insisterai par sur la 
nature des commentaires déversés par les deux autres sur les 
populations déjà subjuguées par les speakers de la Ligue arabe 
ou de Radio-Budapest. J'ai eu l'honneur d'inaugurer, comme 
vice-président de notre Assemblée, l'émetteur de 5 kilowatts- 
heure à Tananarive, J'ai constaté récemment l'arrivée de maté- 
riel neuf dans les départements des Antilles et de la Guyane. 
Je peux donc porter témoignage des initiatives prises pour 
amé:iorer outre-mer la puissance et l'attrait des postes Jocaux. 
Néanmoins, les ressources ne répondent pas aux nécessités. 
L'impossibilité de soutenir les émissions dans les dialectes 
familiers aux auditeurs, l'exiguité des crédits, l'emploi trop 
réduit des horaires, la puissance écrasante des stations étran- 
gères négligent ou détournent une clientèle trop vaste pour 
qu’on ne s'en tourmente pas, d'autant plus que le personnel 
responsable s'acquitte généralement de sa tâche avec un 


€ntrain exemplaire. 


Le plus puissant de nos émetteurs africains, Radio-Bra:za- 
ville, qui poursuit une tâche glorieusement commencée sous 
l'égide de la France libre, est malheureusement imperceptible 
dans certaines zones. Les postes de la métropole sont, eux 
aussi, souvent inaudibles dans des pays où la voix de notre 
pays serait écoulée avec sympathie. 


On peut donc regretter qu'une plateforme aussi favorable- 
ment implantée que l’un des départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe ou de la Guyane n'ait pas été utilisée pour 
l'installation d'un poste capable d'atteindre les deux conti- 
nents américains où tant d'amateurs passionnés de notre cul- 
ture auraient pu mieux connaître les données de notre poli- 
tique et influer sur les représentants de leur pays à l'O. N. U. 
Un projet avait été établi, un émetteur de 25 kilowatts acheté, 
mais la réalisation a été interrompue alors qu'à notre avis des 
crédits exceptionnels auraient été justitiés, 


Nous rappellerons ici pour mémoire la proposition de notre 
collègue, M. Ahmed Abdallah, demandait l'installation aux 
Comores d'une station affeetée aux émissions en langue 
swaelhi et capable d'atteindre, outre 350.000 Comoriens résidant 
ou non dans leurs îles d’origine, une population considérable 
de l'Est africain actuellement privée de toute nouvelle radio- 
phonique française. 


Au minimum, les installations existantes doivent pouvoir 
supporter une exploitation plus intensive, car la place de la 
France est insuffisante dans l'univers radiophonique. 


De Paris, la Radiodiffusion-télévision française émet — selon 
la documentation qui nous a été remise — 8 h. 13 vers 
l'Afrique du Nord, 4 heures vers le Proche-Orient et 30 minutes 
({ h. 15 le dimanche) à l'intention des musulmans de la métro- 
pole. Une très nette amélioration de ces émissions a été cons- 
latée. Cepcrdant, songeons que 37 pays assurent 170 heures 


de programme en arabe, La France représente une proportion 
satisfaisante en principe dans ce total, mais cette moyenne n'est 
pas à la mesure d'un prys qui occupe une place si vaste 
dans le monde islamique. 





A destination de l'étranger, la moyenne des émissions fran- 
caises était la suivante au mois d'octobre 1956: 0 h. 13 en 
grec, 0 h. 45 en bulgare et en roumain, { h. en allemand, en 
portugais, en tchèque et slovaque, en serbo-croate et slovène, 
1 h. 13 en Français pour le Moven-Orient, 4 h. 15 en françats 
pour les Balkans, 1 h. 30 en anglais, en espagnol et en hon- 
grois, 2? h. 45 en polonais. Soit au total 15 h. 90 d'émissions. 


La nécessité d'un effort maximum apparaît lorsqu'on consuite 
le rapport du service d'écoute de la Radiodiffusion-télévision 
francaise où les émissions étrangères qui intéressent la France 
sont classées en trois rubriques: hostiles, parfois malvcillantes, 
favorables. D'après le rapport de 1955, un compte une liste 
impressionnante d'adversaires constants: pays arabes, L. R, 
S. S., démocraties populaires, ete., une liste moins longue de 
« parfois malveillants » où sont cités l'Espagne, les Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne, l'Inde... Quant à la rubrique « favorables », 
elle n'est retenue que pour mémoire: elle ne comporte que 
son titre. Ainsi, nul poste de radiodiffusion étranger ne peut 
être inscrit sur la liste des partisans sans défaillance de la 
politique francaise, Gn ne cherche pas à leur faire grief de celle 
indépendance à notre égard, même si elle nous est douloureuse, 
mais la constatation impose de compenser les inconvénients de 
cette situation en accroissant le volume de nos propres émis- 
sions vers l'étranger. 


Sans doute, l’activité du service des échanges internationaux 
de la Radiodiffusion-télévision française obtient-il des résul- 
tats de plus en plus encourageants en intervenant dans Îles 
programines étrangers; mais ses résultats dans le domaine 
culturel — qui, s’il constitue un gage précieux de notre pres- 
tige, n'est pas l'unique caution de notre rayonnement — n'aftir- 
ment que partiellement l'influence nécessaire à la comprehen- 
sion de notre politique. 


Notre collègue M. Dède a exprimé son intention de déposer 
une proposition relative à l'installation d'émetteurs de téle- 
vision dans les grands centres africains. Sans nous prononcer 
aujourd'hui sur le fond de cette proposition — à soumettre À 
l'avis de votre commission de l'information — notons que la 
préoccupation de M. Dède se justifie d'autant plus que la télé- 
vision devient un des plus puissants moyens d'attraction ‘te 
la pensée. Il serait fâcheux de ne pas en étudier promptement 
l'emploi outre-mer, Le projet d'une station radiophonique à 
grande puissance dans la capitale du Gahna donne à ces 
diverses préoceupalions un caractère d'urgence qu'il n'est pas 
besoin de souligner. 


Après la radio qui survole les frontières, le cinéma est une 
des pius formidables puissances d'intervention mise à la 
disposition des propagandes modernes, Quel usage en faisons- 
nous ? L'homme politique autant que le moraliste déplorera 
l'effet produit par la projection de certaines handes qui 
rapportent des devises à Ja balance du commerce extérieur, 
mais qui ruinent le crédit de la France. Non moins malfaisants 
sont les films à prétention exotique qui dépravent les esprits 
en montrant un outre-mer de convention ou, pire, en sacrifiunt 
la dignité des autochtones à un pittoresque de mauvais aloi, 
Une représentation organiste par Les Journaux Rég'onaur Asso- 
ciés au muste de l'homme en fit publiquement, l'an dernice, 
une démonstration si totale que certains spectateurs crurent au 
paradoxe. Pourtant, assurèrent des professionnels du cinéma, 
ce monstre avait bénéficié de subsides officiels. 


La partéa des bons et des mauvais films outre-mer peut 
s'apprécier à la lumière de quelques chiffres. Une statistique 
récente dénombre dans les départements et terriloires 797 salles 
offrant au total 155.000 places, sans compter « les unités mobi- 
les » qui fonctionnent à côté des exploitations du type coue 
rant. On évalue à 20 millions en Algérie, À 2.500.000 à Mada- 
gascar, à 459.000 à la Réunion, le nombre annuel de <pecta- 
teurs, Il n'est pas besoin d'insister sur le foisonnement d'idées, 
de sensations et C'illusions que peut provoquer une telle 
fréquentation. 


Si mériloires que soient les initiatives prises, en Afrique 
occidentale française notamment, pour capter la puissance évo- 
catrice du cinéma, il apparait que nous n'avons donné à cette 
entreprise ni l'ampleur, ni l'esprit nécessaires. Pourtant, les 
conseils n'ont pas manqué. Dans une note adressée au minis- 
tère des affaires étrangères, le 31 décembre 1920, Lvautey 
écrivait: « J'estime qu'il y a lieu de présenter aux indigènes 
la France et sa civilisation sous le jour le plus favorable en 
tenant compte de leur façon particulière de juger, de mettre 
surtout en évidence sa puissance de travail, sa richesse et 
sa force; des films qui n'auraient que peu d'intérêt pour le 
français — travaux agricoles, animaux de races, gares et ports, 
grands travaux... — appraraita.ent sans doute nouveaux et 
intéressants en même temps qu'ils auraient une heureuse 
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influence sur l'opinion à notre égard. D'autre part, toute décla- 
mation, tout truquage manifestement teudancieux seraient vite 
percés à jour ». 


En 1951, le Centre national de la cinématographie française 
a attiré l'attention sur la situation outre-mer, NH soulignait la 
progression des productions étrangères, non seulement améri- 
caines, mais égyplhennes et indiennes. Il est resté sans effet 
bien qu'il ait rencontré l'approbation de tous les ministères 
intéressés. sauf un: celui de la France d'outre-mer! 


Des plans à grande échelle peuvent étre élaborés pour remé- 
dier à une siluation alarmante, Des mesures simples peuvent 
être multiplites, telles que le procédé qui consiste à joindre 
dans une même exploitation un film à succès et un docu- 
mentaire — bien choisi évidemment ! C'est une méthode cou- 
ramment employée par les distributeurs italiens qui imposent 
la projection d'une bande de propagande touristique en pré- 
face du film où ils servent les appas de leurs vedettes. 


La plus sûre manière de déjouer les machinations étrangères 
étant, selon l'esprit de ce rapport, d'éclairer les esprits atten- 
Ufs à l'évolution de l'Union française, nous ne pouvons passer 
sous silence l'anachronique dénuerment de la presse d'outre-mer. 


En Afrique occidentale française, pour une population de 
19 millions d'habitants scolarisés à plus de 11 p. {00 avec plus 
de 60 XX Européens, on ne relève que trois quotidiens tirant 
ensemble à 20.000 exemplaires environ et 35 périodiques décla- 
rant un tirage global de 60.000 exemplaires. L'Afrique équato- 
riule française ne figure sur les statistiques que pour 7.000 
exemplaires de périodiques alors que sa population de 5 mil- 
lions d'habitants est scolarisée presque au quart, Ni dans l'un, 
ni dans l'autre de ces groupes de territoires ne figure, à notre 
connaissance, de publication en langues vernaculaires. A Mada- 
£ascar, à la Marlinique, à la Guadeloupe, c'est une floraison 
compacte de Litres. On remarque dans la Grande Ile une impor- 
tante proportion de publications en malgache (5 quotidiens 
sur 7 et 2} hebdomadaires sur 27). Mais cette multiplicité même 
des btres compromet la valeur technique de cette presse dans 
son ensemble, 


Le contraste est trop frappant avee les journaux créés dans 
les territoires britanniques ou le Congo belge. Certains jour- 
naux de ces territoires sont même plus copieux que des quoti- 
diens départementaux de la métropole, Leurs entreprises sont 
florissantes et représentent parfois des groupes importants, tels 
que celui du Daily Mirror dans l'Afrique ocvidentale et celui des 
Paver Brothers en Rhodésie du Sud. En Gold Coast, le tirage des 
journaux pour lecteurs africains dépasse 80.000 exemplaires. 


Votre commission de l'information s'est inquiétée de ces diffé- 
rences affligeantes. Elle a proposé des mesures susceptibles de 
favoriser l'expansion nécessaire de la presse d'outre-mer. Elle 
a obtenu, notamment, grâce aux interventions de son prési- 
dent, M. C'aude Guy, des résultats sensibles dans le domaine 
de la transmission des nouvelles, Ce rapport se bornera à 
signaler ces préoccupations et ces résultais, sans épuiser un 
sujet qui reviendra à notre ordre du jour. 


Disons seulement que notre souci est de voir s'amplifier tous 
les modes d'information du publie par le truchement d'une 
presse qui se conçoit aussi bien en langues vernaculaires qu'en 
francais. Les objections formulées quant à l'usage de ces 
modes d'information par des journalistes extrémistes sont moins 
graves que les inconvénients d'une situation où l'opinion est 
sans cesse à la merci, hors de tout contrôle, des rumeurs qui 
courent les agglomérations et les brousses à la vitesse légen- 
daire du « téléphone arabe » ou du tam-tam. 


Ce rapport serait quasiment sans limites s’il devait établir 
le catalogue de toutes les initiatives à développer pour contre- 
battre les actions dirigées de l'étranger contre l'Union fran- 
caise, tant vis-à-vis du prestige de l'institution dans le monde 
qu'à l'égard de sa conception dans son propre cadre, 


Sans doute, ce rapport a-til abordé plusieurs sujets qui 
sont « priori de la compétence de la commission de l'in- 
formation, L'auteur nous y avait implicitement conviés par 
les prémisses de son exposé des motifs. Au surplus, la diplo- 
matie d'aujourd'hui n'est plus un art confiné dans le secret 
des chancelleries, Elle met en jeu des organes qui parlent, 
émettent, diffusent et, le cas échéant, ripostent. « Les actions 
psychologiques » ont pris une importance décisive. Aussi bien, 
votre commission de l'information reprendra-t-elle certaines 
pétitions de principe de ce rapport pour en étudier les voies 


et moyens. 


Nous pourrions aborder d'autres sujets. Nous pourrions 
évoquer les interventions dissumulées derrière l'apport néces- 
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saire des capitaux étrangers, les caleuls qui se cachent dans 
l'organisation du marché commun, les dangers des immigra- 
tions clandestines… Tout est dans tout! is puisque ces 
divers soucis ont fait ou feront l’objet de débats substantiels, 
nous ne nous y attacherons pas aujourd’hui. Nous nous bor- 
nerons à déclarer que s'il est des politiques qui constituent 
un bloc, celle de l'Union française en est une. 


Un conseiller à droite. Très bien! 


M. le rapporteur. Les périls qui menacent notre grand dessein 
ne viennent pas seulement de l'étranger et ne surgissent pas 
seulement dans l'outre-mer. Ils naissent aussi dans la méc- 


tropole. 


M. Pierre Cornet a relevé « l'action d'intoxication des esprits 
et de démoralisation » déclenchée a des jeunes rappelés 
en Algérie et de leurs familles afin d'affoler l'opinion du pays 
tout entier. M. le président du conseil a lui-même « é 
le manque de mesure, le manque d’objectivité, voire les 
EE de politique intérieure qui portent atteinte au moral 

e la nation ». : 


Dans le même discours, M. Guy Mollet disait encore: « La 
liberté de la presse, la liberté d'expression, la liberté de 
réunion sont des droits imprescriptibles que nous devons res- 
pecter, Par contre, violer la volonté librement exprimée de la 
hation, démoraliser la jeunesse sont des crimes qu'il nous 
faut ou préveuir ou punir Ils sont trop nombreux ceux 
qui retirent de Ja démocratie les droits qu’elle confère et 
oublient bien vile les devoirs qu'elle impose. C’est donc — 
conclut-il — par la sanction que nous empêcherons d'agir ceux 
pour qui la liberté que nous leur garantissons n’est qu’un 
moyen d'essayer de supprimer la nôtre. Nous l'avons déjà fait, 
nous le ferons davantage à l'égard de tout individu qui, quel 
que soit son bord, aura commis pareil crime... ». 


Je m'empresse d'ajouter que les plus représentatives des 
associations de presse, telles la Fédération nationale de la 
presse française, présidée par M. Albert Bayet, la Confédération 
de la ENEN française, présidée par M. Archambault, l’Associa- 
lion de la presse démocratique, ont joint leur voix à celle 
du président du conseil pour rappeler les préceptes les plus 
élevés du métier d’informateur. ‘ 


Irait-on chercher dans l'approbation donnée aux propos de 
M. le président du conseil et dans la satisfaction marquée devant 
l'attitude des associations de presse je ne sais quelle intention 
tortueuse ? Le journaliste que je suis serait indigne de son 
métier s'il se faisait complice d’une conjuration contre l’un 
des plus augustes droits de la pe humaine. Mais la liberté 
d'expression, comme la liberté d'association, ne sont pas sans 
limites. Les législateurs les plus démocratiques en ont régle- 
menté l'usage. Les textes demeurent d'ailleurs auxquels l’exé- 
cutif peut avoir recours, s'il en a la volonté, pour enrayer 
la dits de l'opinion et le pourrissement de l'esprit 
public. 


Associant d'ailleurs dans une même condamnation tous les 
procédés de corruption et de subversion, l'actuel garde des 
sceaux, qui fut ministre de l'information — et que citait 
M. Georges Bidault le 20 mars dernier à la tribune de l’Assem- 
blée nationale — n'affirmait-il pas: « Il n’est pas supportable 
que par la voie de la presse, d’écrits, de discours, ou sous 
quelque forme que ce soit, à plus forte raison par les armes, 
un citoyen s'oppose à la nation au risque de la déchirer » ? 


Les méfaits, sur l'opinion des adultes, du fanatisme jidéo- 
logique ou de la surexcitation de l'esprit critique sont graves 
dans l'immédiat, Plus inquiétantes encore sont les conséquences 
à terme des enseignements qui dépriment la mentalité de 
l'enfance et de l'adolescence. Je retrouvais récemment l'appel 
lancé en 1915 par M. le président Edouard Herriot aux insti- 
tuteurs: « Qu'on enseigne à l'école, non plus sur des mots, 
mais sur des exemples frémissants, ce que doit être l'union 
de toute la famille nationale pour la réalisation des fins néces- 
saires à la vie de la nation. Quand la peine sera lourde, quand 
on sera inquiet autour de vous, quand il fera froid sur les 
âmes et sur les corps, vous serez, en chaque ville, en chaque 
hameau, les gardiens vigilants du devoir, les soutiens inté- 
rieurs de la patrie qui vous en aimera mieux encore. Et tout 
autour de vous flottera, comme un drapeau, l'immortel souvenir 
des instituteurs morts pour la France ». 


Cette noble directive aurait pu trouver une auguste signif- 
cation lo-sque les troubles de l'Aurès débutèrent par l'assas- 
sinat d'un humble maître d'école. Elle tend, non seulement 
à propager l'esprit de résistance aux sophismes, mais encore, 
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— 
et surtout, à rafflermir les convictions qui rehaussent le destin 


que nous voulons accomplir. 


Notre Assemblée sait la part qui lui revient dans cette tâche, 
non seulement au sein de ses commissions et dans l'hémicycle, 
mais face à l'opinion publique, partout où se conçoit l'avenir 


lumineux d'un grand ensemble humain. C'est au nom des pré- 


ceptes dont elle veut être la messagère la plus écoutée qu elle 
votera, pensons-nous, la proposition qui vous est soumise, 


Il n’est pas dans notre esprit de mettre en doute les senti- 
ment d’un gouvernement quel qu'il soit à l'égard des soucis 
ue nous venons d'évoquer. Mais c'est une des missions de 
l'Assemblée de l'Union française que de souligner la mesure 
des tâches vis-à-vis de l'outre-mer et de l'étranger, d'en 
réclamer l'accomplissement avec l'appui des assemblées et 
l'encouragement des citoyens. C'est en tout cas faire œuvre 
utile que de rassembler dans un même document l'ensemble des 
motifs qui mettent en valeur la nécessité et l'urgence d'ini- 
tialives opportunes. (Applaudissrments à droite, au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Dardelle. 


M. Maurice Dardeile. Mesdames, messieurs, mes chers col- 
lègues, la proposition de M. Pierre Cornet constitue vraiment 
une initiative des plus heureuses. D'ores et déjà elle nous à 
valu un remarquable rapport de M. Georges Riond qui a su, tout 
à la fois, éviter la fastidieuse formule du catalogue et constituer 
néanmoins un dossier complet tant de la situation que des remè- 
des à y apporter. N'aurait-elle eu que cet effet, la proposition 
aurait déjà trouvé sa justification. 11 convient donc de louer et 
l'auteur et le rapporteur pour les exposés dans lesquels 11 ne faut 
pas chercher — on ne les y trouverait pas — la manifestation 
d'un esprit partisan, la volonté de critiquer le Gouvernement, 
ou l'ambition de lui donner des lecons; nos collègues l'ont dit 
et nous les croyons; mais il convenait de le souligner et de 
montrer dans quel esprit nous leur apportons une tolale appro- 
bation, une adhésion complète. 


Au demeurant, je ne crois pas trahir leur pensée en affir- 
mant que leur seul objectif a eté de faire le point, de dresser 
l'état de la question et de dégager, si possible, les sources 
d'une action, d'une propagande et d'une politique salvatrices. 
En coopérant avec eux, notre Assemblée a le pouvoir d'appor- 
ter une pierre — une pierre qui serait « de taille » — à l'œu- 
vre cominune du maintien français qui nous intéresse tous. 


Mes chers collègues, je n'ai pas tendance à expliquer tout 
ce qui se passe dans ce monde par une seule cause si ce nest 
transcendante! Je n'ai pas une conception moniste de l'his- 
toire, comme on dit; je ne crois pas que Je climat, Ja race ou 
la production suffisent seuls à expliquer ies changements histo- 
riques; je pense que multiples et complexes sont les facteurs 
qui engendrent les évolutions, les révolutions, les transforma- 
lions, Aussi bien les influences étrangères, en l'occurrence, 
n'expliquent-elles pas tout. L'auteur de la proposition ne man- 
que pas, au reste, de rappeler que la crise traversée par 
l'Union francaise a des causes internes qui ont été analysces 
et portées devant l'opinion publique et le Parlement. Ce sont 
ces causes internes qui, au gré du rapporteur, réclament 
réforme des instilutions, financement de l'éccuemie, accéléra- 
tion du progrès social. Mais M. Pierre Cornet à bien raison 
d'ajouter que les origines extérieures n'ont pas été suftisam- 
ment mises en valeur, comme il a bien raison aussi de mettre 
en cause, dès le début, l'action opiniâtre de ces volontés étran- 
gères dont le désaccord semble disparaitre quand il s'agit de 
travailler comme de concert à abattre l'œuvre de la France dans 
l'outre-mer, 


L'on assiste, en effet, à un curieux spectacle où des magisters 
hypocriles et des aboyeurs déchainés font assaut de démagogie, 
d'humanitarisme, d'anticolonialisme, avec un manque total de 
vergogn2 et sans se soucier le moins du monde de l'apologue 
de a paille et de la poutre, cependant que l'on voit se profi- 
ler, derrière les fumées idéologiques, les égoismes nationaux 
dont les appétits se révèlent chaque jour plus brutaux, plus 
cyniques, plus féroces… 

Non! on n'explique pas tout par la maïn de l'étranger. Spar- 
tacus est éternel, comme sa mére l'injustice qui le proerte, le 
nourrit ct lui renouvelle sans cesse ses raisons de vivre, 


Et quoique dans ce monde cruel la France n'ait pas à souffrir 
d'une mauvaise conscience — loin de là !— il y a, 1 y aura tou- 
jours l'injustice, trop d'injustices. Et la première injustice outre- 
mer, c'est, dans le contact de, civilisations différentes, de ne 
uoint respecter la personne humaine. Comme Je disait le vré- 





sident Georges Bidault dans son admirable discours du 20 mars 
1957 à l'Assemblée nationale : « Ce qu'ils veulent, les Nord-Afris 
cains, c'est la dignité, Quand on souffre en France d'un mans 
ue d'égards, il y a un mécontent; quand on souffre en Algérie 
‘un manque d'égards, il y à un révolté., Le quils veulent, 
c'est Ja fierté! » 


Non ! on n'explique pas tout par la main de l'étranger ! 


Mais croyez-vous que si le Sahara n'avait pas de pétrole et 
si le Maghreb n'était pas la bordure méridionale de « la mer de 
la décision », nous assisterions à la continuation d'un conflit 
algérien où les parties prenantes luttent pour se partager nos 
éventuelles dépouilles avec l'hégemonie du monde, cependant 
que coule le sang de nos soldats, de modestes colons et celui 
de nos frères musulmans, premières victimes des terroristes ? 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


Nous n'ajouterons pas d'autre observation en ce qui concerne 
une silualion qui, certes, justiiie toutes nos alarmes; et nous 
passerons aux mesures que requiert cette situation, 


lei, laissant de côté ce qui intéresse la défense, la diplomatie 
et la sécurité de l'Etat, nous parlerons seulement de la pro- 
pagande, Le rapporteur de la commission des relations exté- 
rieures à traite excellemment ce problème; il l'a fait d'une 
manière directe et pratique, en fonction de l'actualité, indi- 
quant les topiques nécessaires et les solutions qui s'imposent, 
Mais, à ceite occasion, ne conviendrait-1l pas d'élargir le débat 
et de reconsidérer l'immense problème de la propagande en 
le posant dans toute son ampleur ? 


Par ces modestes observalions, je n'entends pas, certes, trai- 
ter la question au fond, mais mon ambition serait comblée si 
son evocalion inspirait les travaux necessaires à ce sujet, 


On peut se défier de la propagande, on peut adopter 4 son 
égard une attitude de refus et opposer avec plus ou moins de 
vigilance ou plus ou moins de bonheur la réaction d'un homme 
libre à ses slogans et à ses mots d'ordre, à ses thémes et à ses 
leitmotive et — ce qui est plus difficile — à ses informalions 
tendancieuses ou à :es statistiques arrangées, I est loisible, 
même, de rèver avec Paul Valéry de « cloitres rigoureuse- 


ment isolcs qu'il faudra bientôt construire » — affirmait notre 
2 — €t « où ni les ondes, ni les feuilles n'entreront; dans 
esquels l'ignorance de toutes les poNliques sera préserver, 


cullivée, où l'on méprisera la vitesse, les nombres, les effets 
de masse, de surprise, de contraste, de répétition, de nou- 
veauté et de crédulité, C'est là — coneluait l'auteur du Cime- 
tière marin — qu'à certains jours on ira, à travers les grilles, 
considerer quelques spécimens d'hommes Hibres. » 


Cependant, peut-on erntester valablement que la propagande 
soit. un des paénoméènes les pus saillants de notre \ ngticme 
siècle ? Peut-on nier qu elle explique en grande partie L'inspi- 
ration du bolchevisme et celle du fascisme ? « Le principal — 
a dit Lénine — c'est l'agitaliun et ia propagande dans toutes 
les couches du peuple ». Et Hitler, de son côté, aflirimait: « La 
propagande nous a permis de ccnserver Je pouvoir; la p.o- 
pagande nous donneïa la possibiité de conquerir le monde », 
On peut penser ce que l'on veut de ces personnages Instoriques, 
mais il faut bien reconnaitre que leur lémoignage et de pouis. 
Au demeurant, les Llats lotalitaires et les ploutocrales excelient 
dans le maniement de la propagande et bénélicient, pour se 
faire, d'une opinion unanime ou rendue apparemment telle 
par la diciature du parti unique ou par celle de l'ur. 


En face d'un déchaînement universe! des ondes et des feuilles 
réslerons-nous inactifs, alors que nous ne doutons pas qu'un 
mensonge — où ane erreur — repéle à des nulions d'exem- 
plaires, à g'uralement plus de porte et d'ntlucnce qu'une 
véaié continte dans un cercle confidentiel ? Nous contenterons- 
nous de « “ulliver notre jardin » ? Un Le Dantee, qui ne croyait 
qu'à la scene, se demandait avec angoisse si le premier effet 
de son d:\eloppement ne serait pas d'augmenter le pouvoir 
malétique de lhonune.….. L'on peut à bon droit se poser la ques- 
on! Nous n'en discuterons point ‘ei ni main'enant, ce n'est ni 
le lieu nie temps... En tout état de cause, il semble bien que 
Ja bataille de Fontenoy était jeu d'enfant par rapport à l'enfer 
de Verdun... et berquinade en regard d'Hiroshima!.. Mais, 
ceci posé, que penserions-nous d'un mimstre de la défense 
nationale qui, solheité, pour son,pavs, par le prolème de 
l'armement nucléaire. se limilerait dans son effort de pensée à 
regretter le temps où un capilarne des gardes françaises invi- 
tait « messiours les Anglais » à tiier les premicrs ? {Sourires.) 


Encore une fois, l'on peut préferer se retirer dans on « poéle 5 
pour relire [race où Montaigne. Pascal, Alain ou tout autre. 
Mais, pendant ce temps, hélas ! les TS. F, et toutes les artillce 
lies de la vublivité vilunnent les masses et volent les foules, 
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Ah! si seulement ces masses, si ces foules étaient à l'image 
de nos gavroches des faubourgs qui « en prennent et qui en 
laissent », opposant d'instinet leur gouaillerie aux marchands 
d'oviélan, ou encore à celle de ces paysans de nos terroirs 
à qui « on ne la fuit pas »1! 

Sans doute nos Français de la métropole ne sont pas plus 
intelligents que les autres, contrairement à ce qu'affirment par- 
fours des concitoyens sans modestie, Mais ils ont une expérience 
deja longue de la politique moderne; ils en ont beaucoup vu, 
et chacun d'entre eux pourrait — n'est-il pas vrai ? — reprendre 
à son compte le mot de M. Thiers: « Je suis un parapluie 
sur lequel il a beaucoup plu ». (Sourires.) 


En vérité, l'humanisme fleurit en permanence dans nos 
villes et duns nos villages, Hélas! en est-il de même avec des 
populations qui ne sont pas inférieures, certes, mais différentes, 
avec des populations que déroutent nos mœurs et nos tech- 
niques modernes et qui, trop souvent, sont déracinées par le 
grand vent de la civilisation occidentale ? 


Pensez à ces millions d'hommes, point encore immunisés, 
dupes offertes à toutes les mythologies, proies désignées pour 
tous les fanutismes ! 


Oui, il faut opposer la propagande à la propagande, qu'on 
le veuille où non! La propagande est aussi nécessaire que la 
defense naltionaie proprement dite. Certes, ce n'est pas chose 
facile pour un pays comme le nôtre où l'opinion est divisée 
avec loutes les répercussions que l'on sait sur l'Etat et sur 
ses services, où le pouvoir est instable, où les finances publi- 
ques sont démunies, Non, ce n'est pas chose facile quand on 
veut respecter tout à la fois la vérité, la mesure, le bon droit 
de notre patrie et ces règles du jen qui sont: répétition, obses- 
sion, sumplifiration, grossissement, utilisation des passions. 
C'est difféeue! Mais il faut le faire! 


Cependant, nous avons l'impression qu'en face de moyens 
juportants et nombreux — c'est le moins qu'on puisse dire — 
et qui font l'objet d'une savante orchestration, nous utilisons 
des procédés minuscules et sans lien, Au détour de couloirs 
ministériels, l'on découvre des bureaux où des fonctionnaires 
Pitelligents et dévoues à la chose publique, mais travaillant 
généralement en vase clos, s'eflorcent de faire œuvre utile; 
is Le font — et non sans mérile — avec des moyens sans enver- 
gure, toujours insuffisants et parfois ridicules, Et ces pauvres 
movens, faut-il encore qu'ils les défendent avec äâpreté contre 
une admimestration des finances qui — par destination — ne 
songe qu'à tailler et à retrancher! Vraiment, l'on a trop sou- 
veut l'impression que là où il faudrait des organes de l'impor- 
tance de Franuce-Sor où du Figaro, de l'Aurore ou du Parisien 
Libéré, Von s'accommode de publications qui ont le reten- 
Uscement d'une circulaire de plulatélistes où d'un bulletin de 
socicté d'archéologie... Et il en est de la FT. S. F et de tous 
les autres véhicules et supports comme de la presse. 


D'autre part, cette propagande ne semble pas être o-ches- 


tree, Un programme de publicité — et la publicité et la pro- 
pagaunde sont sœurs, car si leurs objets sont différents leurs 
methodes sont semblables, sinon identiques — un programme 


de pubheité, dis-je, n'est pas une collection hétéroelite et impré- 
vue d'organes retenus au petit bonheur, mais un ensemble 
harimonieux et articulé doté d'une architecture et orchestré. 
Le programme de la propagande française doit obéir à cette 
règle qui est l'alpha et l'omega des pubiicités dignes de ce 
om, Apparemment, un tel programme reste à établir. 


Me: chers collègues, telles sont les réflexions que je voulais 
vous soumettre, telles sont les observations que voulait vous 
présenter un honmme qu techniquement parlant, croit à la 
pub'iité, à celle des idées comme à celle des choses, et qui, 
sur le plan de la politique internationale, conclut à l'impé- 
reuse nécessité d'une propagande avant l'ampleur nécessaire 
et Ja qualité voulue, pour le plus grand bien de la France et de 
l'Union française, (Applaudissements à droile, et sur divers 
bancs au centre el à gauche.) 


M. le président. La parue est à M. Coquart. 


M. Coquart. M. Dardelle vient de confondre, dans un com- 
muu et chaleureux éioge, le rapport de M. Riond et la proposi- 
un de M. Cornet sur laquelle repose ce rapport, M. bardelte 
n'a pas manqué de souligner — ce qui n'a surpris personne — 
le liens ciroits qui un'ssent ces deux textes, Pour ma part, 
6e Lens à remarquer, dés l'abord, que la proposit'on de 
k Cornet ect eoncue, semble-t1l, dans le méime esprit que les 
textes législatifs élaborés por le parti. ou le Centre, des indé- 
pendants pour préoniser expressément des mesures d excep- 
Gion à l'éixcvulre des vrgatuisalions communistes, 





Dans une autre proposition, celle qui porte le n° 237, où il 
pose le problème de la sauvegarde de l'Union française, parti- 
culiérement en termes militaires, M. Cornet dénonce déjà paral- 
lélement, d'une part, la « subversion intérieure » et aussi « un 
certain libéralisme idéologique » qui, affirme-t-il, « conspire au 
même résultat » et, d'autre part, la pression extérieure qui 
« ébranle la souveraineté francaise » tout en « soutenant les 
partis factieux », Cela pour en venir à exposer qu'en face d'un 
danger extérieur revétant d'ores et déjà la forme d’une menace 
nucléaire, il faut être en mesure de dresser « la possibilité 
d'une riposte également nucléaire », 1 « les prolongements 
africains de la France sont seuls capables d'assurer une sécu- 
rité appréciable aux bases à partir desquelles s'effectuera la 
riposte » — c'est M. Cornet qui parle — et que « c'est au 
Sahara que la France ou l’Europe devront placer les rampes 
de lancement de fusées qui constitueront l'essentiel de leur 


sauvegarde ». 


C'est nn point de vue complémentaire que nous offre, en 
parlant à peu près des mêmes prémisses, la proposition n° 241, 
tendant à « inviter le Gouvernement à inspirer l'action de la 
diplomatie et de l'information du souei constant de préserver 
l'Union françuise des forces étrangères qui travaillent à sa 
désagrégation ». 


M. Cornet soutient — le rapporteur d'ailleurs l'a bien montré 
— que lout en ayant cerlaines causes internes, la crise que 
traverse l'Union française tient essentiellement — le mot figure 
dans son texte et n'a pas manqué de me frapper — à « l'action 
opiniätre de volontés étrangères ». C'est encore un point 
que M. Dardelle, il y a quelques minutes, soulignait. 


Ces intrusions, M. Cornet admet implicitement qu'elles ne 
procèdent pas d'une origine unique puisqu'il ajoute que les 
volontés étrangères en question, « en conflit sur d'agues plans, 
semblent unies pour häter le recul de notre influence outre- 
mer ». En fait 11 vise et il dénonce surtout, comme on s'y 
altend, « les pays du bloc soviétique, les hommes et les partis 
qui puisent leur inspiration derrière le rideau de fer »; mais 
ce n'est pas sans employer certaines formules volontairement 
élastiques dont l'indetermination pourrait aisément englober 
des opinions de nuances passablement variées. C'est ainsi que 
M. Cornet réclame « des sanctions pénales renforcées contre 
la propagande anti-mililariste sournoise fondée sur un esprit de 
défaitisme systématique et sur la négation des valeurs spiri- 
tuelles de l'Occident ». 


Voilà un programme qui ne paraît pas précisément, mes chers 
collégues, caractérisé par le libéralisme et par la tolérance. 
Pouriant, M. Cornet aurait volontiers, semble-t-il, la coquetterie 
de vouloir se faire passer pour un défenseur des libertés répu- 
blicaines puisqu'il s'écrie, à un moment, dans un beau mou- 
vement: « le Gouvernement doit défendre par tous les moyens 
les libertés acquises par le généreux sacrifice de la nation en 
armes sous Ja grande Révolution ». 


Fort bien. Mais c'est pour ajouter immédiatement, sans se 
soucier de la contradiction éclatante: « la liberté de pensée 
ne saurait plus longtemps être confondue avec le droit à l'in- 
luxication des esprits ». 


Il est hors de doute — n'est-il pas vrai ? — que de ces deux 
phrases c'est bien la seconde qui traduit la véritable préoceu- 
Palion de nos collègues du groupe indépendant, Apparemment, 
M. Cornel Sail, de façon assurée, ce qui fait partie et ce qui 
ne fait pas parlie des valeurs spirituelles de l'Occident, ce 
qui relève de Ja Liberté de penser et ce qui constitue l'intoxi- 
Calion des esprits. Avec la rigueur d'un inquisiteur, il entend 
flétrir la trahison de ceux qui « dénaturent la portée des sacri- 
fices de Ja nation, » Il est prêt à leur infliger un châtiment 
exemplaire. 


Tout cela au nom de quoi ? Au nom de la défense des insti- 
tulions républicaines, Alors, je tiens à de mg les plus for- 
melles réserves sur ces étranges conceptions qui consistent, 
sous couleur de défendre la démocratie, à préconiser des métho- 
des et des mesures absolument contraires aux postulats fon- 
damentaux de la démocratie et qui, ainsi, reviennent à tuer 
linalement la démocratie elle-même, Au nom d'un légitime 
patriotisme ? Mes chers collègues, le patriotisme est un senti- 
ment infiniment respectable qu’il convient de laisser en dehors 
des discussions et des polémiques, dans la mesure cependant 
où il reste lui-même, et pour autant qu'il ne glisse pas vers 
un cerlain nationalbsme exelusif intolérant et imbu de chau- 
Vinisine qui, selon la formule de Jaurès: « dans les démoera- 
ties désabusées de l'idéal politique et social est la corruption 
du palriolisme », 
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Je ne suis pas du tout certain qu'un tel nationalisme soit 
complètement étranger à l'attitude intellectuelle de M. Carnet; 
et sans doute ce point personnel n'aurait rien à faire ici s’il 
ne s'agissait que des idées individuelles de M. Cornet; mais il 
n'est pas indifférent de savoir sous quel angle on pose le 

roblème de la sauvegarde de l'Union française, car ce pro- 
ème implique nécessairement une certaine vision des 
rapports entre la France et l'outre-mer. Or, M. Cornet envisage 
ces questions exclusivement sous l'angle français, je veux dire 
sous l'angle des intérêts de la métropole, je serais tenté de 
dire de la France seule, De même que dans sa proposition 
n° 237 il présente les « prolongements africains » comme des- 
tinés tout naturellement à être utilisés pour la sécurité mili- 
taire de la France... 


Un conseiller, au centre. Et de l'outre-mer! 


M. Coquart, ..de même, dans sa proposition n° 241, il sou- 
ligne que le succès des entreprises qu'il flétrit « aurait pour 
conséquence immédiate de nous priver en Afrique de positions 
stratégiques et de richesses en matières premières particulic- 
rement recherehtes dont l'umportance est mondiale ». 


Si ce sont là les arguments que l'on considère non pas 
seulement comme primordiaux mais comme uniques — el 
telle est, sans hésilalion pour moi, la position de M. Cornet — 
où est la différence avec le colonialisme le plus classique ? 
Je vous le demande... Comment, parmi les populations d'outre- 
mer, et parmi les représentants qu'elles ont ici, cette manière 
de voir pourrait-elle ne pas provoquer réticences et métiance ? 


Je n'oublie pas que l'Assemblée est saisie non pas directe- 
ment de la proposition de M. Cornet, mais du rapport que 
M. Hiond à lu tout à l'heure, 


M. Pierre Cornet. Voulez-vous me permettre de vous iuter- 
rompre ?… 


M. Coquart. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Cornet, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Pierre Cornet. Je voudrais seulement faire observer À 
l'orateur que Je rapport fait par M. Riond et qui porte Je 
n° 318, dans notre Assemblée, est la suite de la proposition 
n° 211, et non de Ja proposition n° 237, comme vous venez 
de le dire. J'ai été amené à opérer certaines modifications, Il 
existe maintenant deux propositions: l’une qui a un aspect 
diplomatique ct un aspect d'information, l’autre qui a un 
aspect très spécialement militaire. C'est la première qui est 
discutée aujourd'hui. Et je vous serais reconnaissant, mon 
cher collègue, de ne pas mêler les deux rapports qui, mainte- 
nant, sont bien différents. Le rapport sur la diplomatie et l'in- 
formation est discuté aujourd'hui; le rapport sur les questions 
lilitaires fera l'objet d'un autre débat. 


M. Coquart. Mon cher collègue, je n'ai à aucun moment 
méconnu la dualité que avez tenu à rappeler. Mais, menant 
mon intervention comme il me convient, j'ai parfaitement Je 
droit — et j'espère que vous ne me le contesterez pas — de 
rapprocher vos deux propositions qui sont complémentaires et 
qui reposent sur des prémisses communes. Et si j'ai voulu plei- 
nement dégager la pensée qui inspirent les deux propositions, 
c'est qu'il ma paru indispensable, pour la clarté de F discus- 
sion dans cet hémicyele et pour le vote qu'il conviendra 
d'émettre, qu'une réponse fût donnée à la question suivante : 
M. Riond participe-t-1l intégralement à la manière de penser 
qui transparalt sans ambiguïté dans la proposition rapportée 
Ee lui ? Reprend-il à son compte la thèse et les objectifs de 
‘auteur de la proposition ? 


A vrai dire, il est inutile, ou presque, que je réponde À la 
question car Ja FpeRee a été formulée en termes fort nets, tout 
à l'heure, par M. Dardelle. Je suppose que cette réponse à 
l'agrément de M. Riond. 


M. le rapporteur. Me permetllez-vous de vous interrompre ? 


M. Coquart. Soit. C'est au tour de M. Fiond d'apporter des 
précisions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto- 
risalio1 de l'oraleur. 





M. le . Mon cher collègue, vous revendiquez la 
liberté ; je revendiquerai l'honneur. Si un rapporteur se per- 
mettait de proposer l'adoption d'une proposition dont il ne 
partageait pas entièrement l'esprit, il commettrait un abus de 
confiance à l'égard de l'Assembhlce. 


M. Coquart. Mon cher collègue, vous êles chargé par une 
commission de présenter un rapport qui conclut à l'adoption 
d'une certaine proposition; or celle proposilion ne reflele pas 
le texte déposé par M. Cornet, mais un autre texte, beaucoup 
plus long. Nous avons vu maintes fois des exemples de rap- 

ris ne désavouant pas expressément la proposition sur 
Pquette its reposaient et présentant à l'Assemblée un autre 
texte de sens passablement différent, pour ne pus dire p'us.…. 


Quoi qu'il en soit, je regarde, en ce qui me concerne, le 
rapport comme le developpement méthodique de Ja propo- 
silion et ce que vient de dire M. HRiond ne contredit nullement 
ce que j'avance., Seulement, le rapporteur à eu le souci de 
traiter la question d'une manière pius large et plus précise, 
Plus large, parce que tout en laissant au premier plan Île 
danger permanent de la propagande soviétique, il met forte- 
ment l'accent sur les campagnes agressives menées contre la 
France, grâce à la radiodiffusion, par cerlains Etats arabes, 
et aussi parce qu'il a cru devoir faire une ee notable, parmi 
« les forces étrangères qui travaillent à la désagregation de 
l'Union française », aux visées de la politique américaine, Plus 
précise, parce qu'il passe en revue les divers domaines de 
a propagande — on de la contre-propagande — et s'efforce 
d'aboutir à des conclusions concrètes. 


La proposition de M. Cornet, dans son dispositif, demeurait 
extrémement vague; M. Riond s'est proposé de lui donner 
un contenu plus étoffé et plus net, et cette intention est à 
l'éloge de sa conscience de rapporteur: Malheureusement le 
résultat est bien discutable. 


Dans le texte, passablement long, de la proposition rédigée 
par M. Riond et approuvée par la majorité de la commission 
des relations extérieures, je ne trouve guère, parmi un flot 
de considérations plus où moins consistantes, qu'un élémens 
relativement solide que je résumerai ainsi: étant donné la 
propagande acharnée que certaines radiodiffusions étrangères 
déploient contre la France, non sans chercher à toucher spé- 
cialement certaines populations de l'Union française, le Gou- 
vernement est invité À se montrer vigilant et à faire en sorte 
que nos moyens de riposte ne comportent aucune inférionté, 
que ce soit sur le plan technique ou sur le plan de l'infor- 
mation. 


J'indique tout de suite que si le texte soumis à 1 Assemblée 
se burnait objectivement au contenu dont je viens de donner 
le schéma très somunaire, le groupe socialiste aurait parfai- 
tement pu envisager de le voter, sous réserve que la rédaction 
du texte fit correctement le partage entre la sphere légiüme 
des suggestions parlementaires et ce qui ressorlit proprement 
aux prérogatives gouvernementales. 


M. Héline. Très bien! 


M. Coquart. Encore eussions-nous aimé avoir l'avis de la 
commission compétente, celle de l'information, dans les atiri- 
butions de laquelle entrent directement ces problèmes de ratro- 
diffusion, de télévision, de cinéma et de presse, que M. luond 
a successivement passés en revue dans un rapport présenté au 
nom de la commission des relations extérieures, 


M. Riond, il est vrai, a cherché à introduire malgré tout, 
dans son travail, quelque chose qui fût proprement du 1essort 
de la comunission des relations extérieures, ce que M. Cornet 
n'avait pas songé à faire. Franchement, ce « quelque chose » 
est bien maigre. Qu'il y ait lieu d'accroitre les moyens de 
liaison consulaires avec les citoyens de l'Union française rési- 
dant à l'étranger, passe encore! On peut toujours demander 
que notre représentation à l'étranger soit renforcée: c'est un 
vœu anodin et qui 7 certainement trouver des justili- 
cations, comme tous les vœux concernant les insuflisances 
d'une quelconque administration. Quant au reste, pour ce qui 
est du domaine diplomatique, dans la partie n° 1, comme 
d'ailleurs dans les considérants, je ne suis pas parvenu à 
apercevoir quoi que ce soit qui vaille la peine d'être commu- 
niqué par une assemblée à un gouvernement, 


Pour la troisième partie, relative au domaine de la « sécurité 
de l'Etat », je ne peux m'empêcher d'y voir je le dis corne 
je le pense — un inquiétant pathos. Pathos, cor « appliquer 
sans défaillance, seiou l'esprit qui dGéliuit les druits et les 
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devoirs du citoyen, la législation » ne veut rien dire; et pathos 
inquiclant, car il est évident que dans ce genre de formules, 
— disons enveloppées -— 11 y à autre chose que des particu- 
larités de s'vle, On ne dit pas « appliquer la loi », ce qui serait 
superfetatoire, On dit: « appliquer la législation républicaine 
selon Ll'espit qui définit les droits et les devoirs du citoyen ». 
Cet esprit-la ne nous dit rien qui vaille, pas plus que la 
législation d'exception, prônée dans d'autres enceintes par les 
amis de MM. Cornet et Riond, mise en avant aujourd'hui contre 
le parti communiste et qui, demain, entre les mains d'un gou- 
vernement réactionnaire, pourrait aussi bien être brandie 
contre toute pensée libre, contre tout esprit critique, contre 
foule vellcité d'opposition, 


M. Marquet. M. Guy Molet n'est pas réactionnaire ! 


M. Coquart. Permellez-moi de poursuivre mon exposé. Celle 
partie de la proposition confirme bien que, comme je Je disais 
tout à l'heure, les idees de M. Ihiond remontent aux mêmes 
sources, aux mémes sources troubles, que celles de M. Cornet. 
(l'rotestatiuns à droite.) 


M. Pierre Cornet. C'est une hypothèse gratuite, 


M. Coquart. Vime concordance encore — je passe maintenant 
au corys du rapport — pour expliquer l'origine des puissants 
mouvernepts qui travaillent Fancien empire colonial français. 
M. lion s'applique à faire ressortir « la gravité des complots 
qui Visent à eaboter notre politique ». J1 est obsédé par la 
héve-sité de e déjouer les machinations étrangères »; à trois 
reprises À qgurle de « machinations », ailleurs il emploie le 
terme de « conjurations ». 


C'est à peine, mon cher collègue, si vous envisagez, en pas- 
sant, le role possible d'autres facteurs, M. Dardelle, lui, l'a fait 
et jai éle sensible à l'effort intellectuel par lequei il a essayé 
de dégager d'autres causes que la volonté opiniâtre de puis- 
sances ctrangèéres ou des « machinations ». 


M. Michel Habib-Deloncle. C'est un accessit d'encouragement, 
Un salis/ecil, (Sourires.) 


M. Coquart. Pour M. Riond, donc, dans la mesure où d'autres 
facteurs interviendraient, ne saurait s'agir que de « fana- 
Usine », de « complexes » exploités par des impérialismes de 
toutes origines — l'expression est de Jui —, d'« idéologies », de 
« mythes » où de « sophismes ». Je crois que j'ai épuisé son 
vocabulaire. 


M. le rapjorteur. Oh non! j'ai encore bien d'autres termes À 
Votri disposil ON, (Sourtit s.) 


M. Coquart. Je vous donne acte de votre protestation. Vous 
AVe, pour ju<lifier votre thèse, jes quelque vingt pages de 
HS rt que nos culegues ont enter.du et écouté, du mcins je 

e-pére, 


Pas un mot, sous la plume de M. Riond, sur la nature des 
bouleversements entrainés par les deux guerres mondiales, sur 
les seousses et les incohérences ainsi apportées dans l'inévi- 
tible évolution historique; pas un mot sur les responsabilités 
des puissances coloniales: gas un mot sur le caractère univer- 
sel des aspirations à l'autonomie et à l'indépendance chez les 
veuples COHINHSCS,,, 


M. Jacques Mitterrand. Très bien! 


M. Coquart. Mais il est tellement plus facile de crier à la per- 
seculion organiste par une foule de méchants ennemis, que 
de procéder à une analyse objective dans laquelle on s'inclu- 
Tail soit-iméme ! 


M. Rion!, qui écrit hardiment que le peuple américain est 
« St haivemment persuadé de la valeur de sa thèse anticolonia- 
Liste qu'il veut l'imposer à l'univers » — curieux reproche en 
vente, surtout de la part de quelqu'un qui, dans le même 
temps, ne craint pas de faire la leçon aux Américains — 
M. Iiond, dis-je, ne sent apparemment pas le moins du monde 
$* propre nalvele… 


M. Michel Mabib-Deloncle. Ziro! (Sourires.) 


M. Coquart. quand il s'indigne qu'en 1934 on ait consacré, 
Eu Luion soviétique, Weize publications à des mouvements 








politiques africains, comme si, en France, il ne se publiait 
pas d'innombrables articles ou travaux sur le communisme 
international, sur la Russie soviétique et sur les pays qu'elle 
domine ! 


Puiser complaisamment dans une collection de coupures de 
presse n'est pas toujours le sûr moyen de rendre une argu- 
Imentation piobante, surtout quand cette documentation ess 
hiégalement solide. 


Je me permettrai, avant de conclure, de dire quelques mots 
sur la facon dont est cité, à la page 7 du " L'Appel aux 
veuples musulmans lancé par Lénine et Staline, le 22 novem- 
Lee 1917. En fait, mon cher collègue, ce manifeste « aux tra- 
vailleurs musulmans de Russie et de l'Orient », et sa signifi 
calion historique, fort intéressante d'ailleurs, était l'affirmation 
solennelle, dans sa première partie, que le nouveau régime, 
issu de la révolution d'octobre, « garantissait de manière 
absolue aux peuples précédemment assujettis par le tsarisme, 
la pleine liberté d'organiser leur vie nationale comme ils l'en- 
tendraient », tandis qu'il proclamait, dans sa deuxième pare, 
que les traités secrets des tsars étaient annulés, Constanli- 
nople devant « rester aux mains des Turcs ». De tout cela, 
Staline ne voulait plus se souvenir trente ou quarante ans 
pes tard. C'est assurément la raison pour laquelle ce mani- 
este, dont il a cependant revendiqué la paternité, n'est pas 
reproduit dans l'édition officielle, surveillée par lui, de ses 
Œuvres complèles. Mais cet appel s'adressait expressément, 
dans sa deuxième partie dont vous avez extrait une phrase, 
aux peuples de Perse, de Turquie et d'Arabie et s’appliquait à 
la présence dans ce pays, en cette période de la guerre, à la 
fin de 1917, de troupes de l'Entente et plus particulièrement 
de troupes britanniques que les bolcheviques appréhendaient 
de voir devenir les éléments d'une force d'intervention dans 
la Russie du Sud, ce qui s'est effectivement produit par ia 
suite. 


S'il est bien vrai que Lénine et Staline ont maintes fois 
incité les peuples colonisés par les puissances capitalistes à 
se révolter contre elles, il n'en reste pas moins, mon cher 
collègue, que le document auquel vous vous êtes référé pour 
en extraire une phrase, citée d'ailleurs d'une façon app'oxima- 
tive — « Renversez denc les forbans envahisseurs de vos 
pays » — avait une portée très sensiblement différente de 
celle qui lui semble attribuée dans ce passage de votre rap- 
port; ce qui indiquerait, du moins je le crains, qu'en préco- 
misant une méthode d'information, vous n'attribuiez pas pré- 
cisément une importance majeure au choix et à l'exactitude 
des éléments de l'information. Mais j'en ai assez dit, je pense, 
pour avoir donné à comprendre pourquoi nous nous sentons 
fortement réservés devant la proposition qui nous est sou- 
mise, telle qu'elle est présentée et commentée par M. Riond. 


Nous avons bien conscience — d'ailleurs chacun de nos col- 
lègues, j'imagine, l'a reconnu — que l'on a tenté, à notre 
endroit, un grand effort de séduction, qu'illustre le choix astu- 
cieux de cilations adroitemeut choisies, destinées, bien sûr, à 
fournir une certaine caution socialiste — toute apparente d'ail- 
leurs — au rapport que nous disecutons, Mais précisément — 
voyez comme nous sommes contrariants! — cette ardeur à 
nous séduire ne fait qu'augmenter notre réserve, (Sowrires.) 
Peut-être souflronsmous de cette « surexcitation de l'esprit 
= 0 » dont M. Riond stigmatise les méfaits; c'est fort pos- 
sible. 


Mais ce qui est sûr, c'est que la proposition rapportée pat 
lui, dont nous aurions pu dans un autre contexte retenir 
certains éléments et certaines suggestions, ne nous donne pas 
satisfaction, L'esprit dont elle est imprégnée n'est pas suffi- 
samment compatible avec notre esprit pour que nous jugions 
possible d2 lui apporter nos suffrages. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
si je demande à prendre immédiatement la parole après l’in- 
tervention de M. Coquart, c'est afin de ne pas laisser planer 
sur Ja discussion les interprétations que vient de donner l'ora- 
teur. 


M. cop me permettra, tout d'abord, de citer mes réfé- 
rences. Il a fait allusion au nombre de coupures de presse que 
pm pu collationner. Je vais lui faire une confidence : toute 
à documentation que j'ai utilisée provient de deux sources; 
d'une part, les bulletins d'information du B. C. D. L., dirigé 
par M. Hammadous Dicko, secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
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commerce, et, d'autre part, le Bulletin d'information de l'Al- 
gérie dont les services, à mra connaissance, sont dirigés par 
M. Robert Lacoste. Ma caution est bourgeoise. (Sourires ; applau- 
dissements à droite.) : 


L'orateur déclare avoir découvert des liens étroits entre le 
texte de M. Pierre Cornet et celui de mon rapport. Mais ne 
serait-ce pas de ma part une forfaiture que de prendre la pro- 
position d'un de mes collègues, qui appartient de surcroît au 
roupe que j'ai l'honneur de presider, de m'en séparer tota- 
fement quant à l'esprit et de venir ensuite en proposer les 
conclusions à l’Assemblée ? L'expression de l'’orateur a certai- 
nement dépassé sa lp rt car je ne vois pas quelle gvmnas- 
tique intellectuelle, fût-elle inspirée par les règles universitaires 
les plus audacieuses, aurait pu me dicter une attitude différente. 


M. Coquart s'inquiète des mesures d'exception susceptibles 
d'ètre prises à l'égard du parti communiste. Ma réponse sera 
nette: lorsqu'un régime voit se dresser contre lui des organi- 
salions à caractère insurrectionnel, il est en druit d'user de 
mesures exceptionnelles. La législature de 1936 a donné nais- 
sance à un certain nombre de lois prises contre les ligues 
dites fascistes. Du moment où vous voudrez bien considérer 
avec moi que les procédés d'une extrême gauche fasciste rejoi- 
gnent ceux d'une extrème droite fasciste, vous admettrez qu'il 
est logique que les mesures de défense de la République jouent 
contre les uns aussi bien que contre les autres. 


Vous faisiez allusion aux coupures de presse dont je dis- 

se. Oui, j'en ai. J'en ai même du Populaire, où Mme Suzanne 
abin, lauréate du prix Liberté, a fait une analyse très com- 
lète des agissements communistes et des moyens à employer, 
isail-elle, pour les « anéantiser ». Elle concluait en ces termes: 
« Les efforts menés sur le seul plan de l'économie demeure- 
ront stériles tant que l'appareil du parti communiste, une des 
causes majeures de la stagnation sociale, n'aura pas été 
ébranlé. Pour dissoudre la misère, il faut dissoudre le parti 
communiste ; ce n'est pas une condition suffisante, mais c'est 
une condition nécessaire ». 


é : Coquart. Jusqu'à nouvel ordre, c'est une opinion person- 
1011. 


M. le rapporteur, Vous ne pourriez pas, aux termes de votre 
statut, refuser mon adhésion au parti socialiste s’il me prenait 
l'idée, au nom des textes auxquels je me suis référé tout 
à l'heure, de condamner encore l'action du parti communiste. 


M. Coquart. Celle affirmation justifie précisément plus d'une 
de nos méliances. 


M. le rapporteur. Vous nous reprochez de condamner 
« l'action opiniâtre » de l'étranger avec une volonté systéma- 
tique de ne Voir que les machinations ourdies derrière le rideau 
de fer. Vous avez dit: « à l'égard des autres, vous employez un 
cerlain nombre d'expressions élastiques ». Vous me perimettrez 
de dire que Le cassé l'élastique, en parlant très nettement de 
l'ensemble des nulions, des nations dont nous criliquons ja 
pes qu'elles soient au delà et en deçà du rideau de fer. 
’arlant de pathos, je dois vous dire n’avoir nulle part découvert 
une définition de ces « expressions élastiques ». (Sourires.) 


Et vous retournant nne fois de plus vers M. Pierre Cornet qui 
n'élait pas en cause, puisque c'est le rapport qu'on discute ct 
non Sa proposition, Vous nous accusez d'accorder trop d'impor- 
tance à « l'intoxication des esprits ». Pourquoi ne vous en 
étes-vous pas pris au rapporteur seulement ? 


Est-ce parce que je me suis servi des propres termes de 
M. Guy Mollet? M. Pierre Cornet n'avait pas, en tant que 
membre du groupe des républicains indépendants, à citer Îles 
textes du chef du Gouvernement, mais ce n'est pas une raison 
de suspecter son inspiration. 


M. Coquart. En ce moment, c'est vous qui le fuites. 


M. le rapporteur. J'ai cru bon de reprendre certaines des pen- 
sées de M. Guy Mollet, ay prouvées par l’ensemble des organisa- 
tions de presse française. (Sourires.) l1 n’y a pas de quoi me 
faire un procès d'intention. 


. Vous avez eu une excellente définition — car nous avons beau 
Siéger sur des bancs différents, nous nous retrouvons quelque- 
fois de loin sans le savoir —, du patriotisme, « A condition 
qu'il reste lui-même », avez-vous spécifié, J'adopte votre défi- 
nition. Mais ce que je n'admets pas, c'es! que certaines cam- 





pagnes justifient constamment, délibérément, systématique- 
ment, les fanatismes étrangers, et ne veulent à aucun moment 
reconnaitre la noblesse du patr.olisme français. 


« Notre vision de l'avenir » a-t-elle, comme vous l'en avez 
soupconnée, pour inspiration ua esprit colonialiste à base de 
sordides intérets ? 

Sans doute trop appliqué à lire le texte de M. Pierre Cornet 
n'avez-Vous pas aceurdé l'attention que j'aurais souhailée aux 
passages du rapport ou j'indiquais que la propagande, au sens 
noble du terine, doit dépasser la lutle des intérêts pour assurer 
la résistance des plus nebles principes. Je l'ai dit page S de mon 
rapport et je répète la foi que nous gardons, crovez-le bien, 
à une philosophie qui transcende les intérêts de chaque jour. 


Dans le texte complété par la commission — et vous vous 
étonnez de ce complément, mais quelle serait, sans lui, l'utilité 
du rapport ? et je me rappelle une intervention de M. Alduy 
qui s’étonnait de voir exprimées parfois en quelques lignes 
les inquiétudes de l’Assemblée — vous trouvez que nous avons 
empiété sur les prérogatives gouvernementales. Ur, ce que nous 
rappelons, c'est l'ensembie de nos soucis. Nous n'avons non 
plus empiété en aucune manière sur les prérogatives de Ja 
commission d'information qui s'est déclarée d'accord, non seu- 
lement sur notre méthode de travail, mais qui à émis, sous 
l'autorité d'un de ses membres les plus autorisés, M. le pré- 
sident Junillon, le vœu que cette méthode devienne une regle 
courante de nos débats. 


Vous me permettrez d'ajouter deux ou trois observations 
complémentaires. Je m'étonne qu'un professeur de droit me cri- 
tique d'avoir écrit dans un mn “ci « l'application de la légis- 
lation républicaine » au lieu de: « l'application de la loi ». 
C'est que la législation n'est pas faite que de Ja loi, mais 
aussi d'un certain nombre de textes réglementaires. 


Je suis sincèrement désolé que vous n'ayez pas aperçu, dans 
le court paragraphe que La consacré à l'action diplomatique, 
tout ce qu'il pouvait révéler d'inquiétudes dans notre esprit et 
de suggeslion de directives nécessaires, Trouvez-vous peu 
importante « la garantie des droits des | paques dans les 
conventions avec les pays limitrophes ? » Nous en avons pour- 
tant débaflu à plusieurs reprises lei. Trouvez-vous sans intérêt 
la notion que nous avons de l’économie de l'Union française 
alors qu’à chaque instant les produits d'outre-mer sont sacrifiés 
dans ies accords commerciaux. 


Pour ma part, je pense qu'attirer encore et toujours, dans ce 
court paragraphe, l'attention des services compétents sur ces 
problèmes, était un devoir pour notre Assembice. 


Je veux bien accepter toutes vos insinuations sur l'esprit du 
rapport, j'irai jusque-là. Je veux bien que vous ln accusiez 
d'avoir travesti ou négligé Ja penste de l'auteur de la Per 
sition. Je veux bien que vous m'accusiez d'avoir ulilisé indü- 
ment les textes de vos propres militants ; mais il est une chcse 
ue je ne voudrais pas lasser dire car c'est un point essentiel 
e ce rapport, c'est que tout ce qui dans mon texte à trait 
à la diplomatie, tout ce qui concerne l'esprit et la respon- 
sabilité de nos diplomates, la négociation des traités qui inté- 
ressent les populations de J'Union française, tout cela ne 
compte pas. (Applaudissements à droite el au centre.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il encore la parule dans 
la discussion générale ? 


M. Egretaud. Je demande la paro!e. 
M. le président. La parole est à M. Fgretaud, 


M. Egretaud, Mesdames, messieurs, la proposition et le rap- 
port qui nous sunt soumis se presentent comme une opération 
particulière assez subalterne à travers laquelle cerlains de nos 
collègues semblent nourrir l'espoir de « gagner du galon », si 
j'ose dire. Mais une telle opératiun ne fait pas illusion, ne fait 
iliusion à personne dans cette enceinte. Le « truc » qui consiste 
à reporter sur des influences étrangères les lourdes re-ponsa- 
bilités des milicux dirigeants et des gouvernants de notre pays, 
est vieux comme le monde Cest par exemple celui qui tenda:t 
à présenter Jean-Jaurès comme un agent de l'Allemagne ou 
Charles de Gauile comme ur agent du « judéo-bolrhevisme 
international » au moment même où Ja trahisen des véritables 
intérêts français était le fait des classes dirigeantes françaises. 


Si l'union entre la France et les peuples d'outre-mer était 
aclucliement menacée, ce scrait parce que nous sommes entou- 
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rés de toutes parts d'ennemis étrangers, et c'est là que nous 
devrions trouver la raison essent.elle de la crise grave qui tend 
à détruire les liens d'amitié et de solidarité devant eflective- 
ment unir le peuple français et les peuples d'outre-mer et, 
plus particulièrement en ce moment, deux peuples: le nôtre 
et le peuple a'gérien. 


M. Riond a prélendu faire une énumération exhaustive des 
périls qui menaceraient l'Enivn française de l'extérieur; je 
pense que, ce faisant, il a très cunsciemment brouillé les pistes 
et les cartes en mélangeant les menaces d'appétits impéria- 
listes, trop récls, à des dangers illusoires, C'est ainsi qu'il a 
présenté comme une menace ce qui n'est que l'expression des 
lus légitimes aspirations de peuples voulant simplersent vivre 
ibres dans la paix, sur une base d'égalité et de coexistence 
pacilique avec tous les autres peuples du monde, C'est a’nsi, 
en particulier, qu'il a déliguré les raisons et les buts de ce 
grand événement historique que fut la conférence de Bandoeng. 


Cependant, si M. Miond, en brossant sa fresque apocalyp- 
tique, a agité quelques spectres dont l'ombre s étendrait sur 
l'Union francaise telle qu'il la conçoit, nous pouvons nous 
étonner de certaines absences dans ses évocalions, par exemple 
de celle de celle puissarice qui se nomme le Vatican et dont 
la hiérarchie malgache a certarmement servi les desseins en 
prenant, pour des raisons dont nous ne sommes pas dupes, 
une position qui va dans le sens de cette propagande que 
M. Riond juge subversive. Il a mème oublié une forme de 
subversion interne que, pour notre part, nous sommes heu- 
reux de porter à sa connaissance pour compléter ses fiches. 
Cette propagande est celle qui s'expriumait ainsi en décembre 
1%:5 — je cite, moi aussi, une coupure de presse: « En Asie, 
en Afrique, les peuples que l'Europe avait colonisés reven- 
diquent et conquiérent leur mdépendance, leur autonomie, voire 
leur souveraineté complète, Nous avons connu cela en Indochine 
hier, puis en Tunisie, au Maroc, et en Algérie aujourd'hui. 
Nous risquons de le connaitre demain dans toute l'Afrique 
hoire française. Saurons-nous répondre à la revendication uni- 
verselle des peuples à qui l'Europe a enseigné la liberté des 
droits de l'homme et qui lui demandent maintenant de mettre 
elle-même ses leçons en pratique ? Saurons-nous faire de ces 
peuples nos associés, nos amis ? Les Français répondront; ils 
diront sans équivoque quel est leur choix entre cet avenir 
de réconciliation et de paix, et d'autre part une guerre imbécile 
et sans Issue ». 


Vous avez sans doute reconnu, mesdames et messieurs, l’au- 
teur de ces propos « subversifs », selon M. Riond, I! s'agit du 
cioyen Guy Mollet dont l'opinion se trouvait ainsi exprimée 
dans l'hebdomadaire Deman du 19 décembre 1955. 


Pour notre part, nous restons fidèles à cette position qui fut 
effectivement ratifiée par le peuple de France le 2 janvier 
1946, et nous pensons — ce sera ma conclusion — que la 
meilleure des propagandes en faveur de la France, le moven 
de désarmer les ambitions et les appétits qui n'ont en effet 
rien à voir avec les intérèts des peuples d'outre-mer et de la 
France, cela consiste à en finir avec la violence et le men- 
songe à l'égard des aspirations des peuples d'outre-mer; cela 
consiste à rester fidèle aux engagements de la France qui a 
reconnu la nécessité de conduire les peuples dont elle avait 
la charge vers la liberté de s'administrer eux-mêmes, et de 
gérer démocratiquement leurs propres affaires; cela consiste à 
agir en conformité avec l'esprit de notre temps; cela consiste 
à en finir avec la politique de folie actuellement pratiquée par 
le Gouvernement français et qui conduirait tout droit les peu- 
De d'outre-mer et la France à la catastrophe. Reconnaître 
oyalement le droit des peuples à leur libre disposition, tel est 
le moyen de rester fidèle à la vocation francaise et de sauve- 
garder les intérêts matériels et moraux de la France dans le 
monde. Le piège d'un certain nationalisme, que notre collègue 
M. + a justement détecté dans la proposition et le rap- 
pe d'un certain nationalisme verbal, qui s'accommode fort 
en, d'autre part, des pires démissions nationales, des pires 
abandons comme ceux qui conduisent les Speidel à Fontai- 
nebieau, sont des pièges usés auxquels le peuple français ne 
se laissera plus prendre, et il ne se laissera pas davantage 
prendre au piège qui consiste À camoufler les pires afeintes 
aux libertés démocratiques en France même, sous le prétexte 
hypocrite de la sauvegarde des intérêts français. C'est pourquoi, 
mesdames et messieurs, le groupe communiste ne saurait s'as- 
socier à la proposition qui nous est soumise. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 


Ja discussion générale 1 


M. Méline. Je demande la parole, monsieur le président, 





M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, je m'empresse de déclarer 
que je prends la parole à titre tout à fait personnel, et avec 
un certain sentiment de perplexi'é. Je suis à peu près convaincu 
que certains d'entre vous interpréteront cette intervention à 
leur manière, mais je vous déclare sur l'honneur qu'elle est 
strictement inspirée, je le répète, par des sentiments per- 
sonneis. 


On a développé devant vous des considérations de tous 
ordres sur les influences étrangères qui vicient la politique 
francaise dans un certain domaine. Je trouve ce souci ai- 
tement normal, et si je ne savais pas que dans les interventions 
et les propositions qui peuvent être lei manifestées il y avait 
à la fois de la raison et de la passion partisane, étant bien 
entendu que tout dépend de la proportion de l'une et de 
l’autre de ces considérations, je dirais que ce souci est parfai- 
tement légitime. Mais j'ai entendu les divers orateurs avec 
beaucoup d'intérêt et j'ai retenu l'argumentation des uns ct 
des autres. Je rends hommage à la sincérité et à la conviction 
du rapporteur, de M. Dardelle et aussi de M. an — da Je 
voudrais aussi dire que je rends hommage à l'érudition de 
l'orateur communiste. Mais, mesdames et messieurs, il s’agit 
en la matiere de se prononcer sur un sujet extrêmement délicat, 
et j'ai été étonné, à certains moments, d'entendre à cette 
tribune prononcer une censure assez sévère contre le Gouver- 
nement; l'on voudra bien convenir que je sais reconnaître les 
erreurs de celui-ci, mais en l'espèce il me paraît délicat et 
inopportun de demander à cette Assemblée d’empiéter sur les 

rérogalives spécifiquement gouvernementales et de vouloir lui 
| ce qui serait son devoir en la matière évoquée aujour- 

‘hui. 


Pour être juste — et je rejoins ici M. Coquart — à côté de 
ces influences étrangères que je stigmatise devant vous, que 
je reconnais, que je sais être extrèmement préjudiciables à 
a cause francaise, il faudrait peut-être mettre en parallèle 
certaines insuffisances — permettez-moi l’euphémisme — cer- 
taines insuffisances qui nous sont imputables et à nous seule- 
ment. 


Et je voudrais — pour que fussent tout à fait efficients le 
repport de M. Riond et la proposition de M. Cornet — que l'on 
envisageât tous les aspects du problème, que toutes les respon- 
sabilités et que toutes les erreurs fussent également évoquées 
et que, si l’on doit inviter le Gouvernement à une action, ce fat 
dans teus les domaines et de toutes les matières possibles, 
E gr les méthodes que l'on juge erronées ou inefficaces 
ussent également relevées. 


Cela dit — je répète que je parle à titre tout à fait personnel 
— je me perimets d'affirmer que devant ce danger — puisque 
c'est un ger — des influences étrangères, et je m'exeuse 
de cette évocation, deux attitudes sont possibles, et j'en indi- 
querai ensuite une troisième: il y a celle de Spartacus qui 
s'insurge et brise ses fers; il y a celle d'Epictète qui s'incline 
et adhère. Ni l’une ni l’autre, messieurs, ne répondent aux 
circonstances présentes. IL faut trouver un moven terme: une 
énergique intervention, bien sûr, mais adaptée aux circons- 
tances. Et e’est pour cela que nous devrions laisser au Gou- 
vernement, responsable en la matière, le soin de déterminer les 
modalités d'intervention. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ? 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, j'aurais souhaité que 
chacun apportät dans l'étude des conclusions de la commission 
celte rigueur d'analyse dont M. le professeur Coquart a usé à 
mon égard et à lFégard de mon collègue M. Cornet, En effet, 
si l'on procède à une lecture attentive des conclusions de la 
commission, qu'aperçoit-on de critiquable dans la liste de nos 
soucis ? N'avons-nous pas, jusqu'à plus ample informé, le 
droit de la porter à la connaissance du Gouvernement ? 


I me paraît curieux que l'on dénie, en somme, à une Assem- 
blée telle que la nôtre, la capacité d'exprimer un avis, voire 
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des remontrances, alors qu’on utilise largement ce droit dans 
les assemblées non constilutionnelles que sont les congrès 
de partis politiques ! 


Je suis surpris d’ailleurs qu'on ajoute in petto : « le rapport 
mériterait d'être pius compiet », Ce qui, si l'on adoptait la 
thèse À laquelle je fais allusion, conduirait à empiéter encore 
plus largement sur le domaine gouvernemental. 


En vérité, si quelqu'un vouiait un jour nous vouer au 
silence, il n'aurait qu à exploiter ce souci de discrétion. 


Je pense au contraire qu’il est tout à fait dans nos attribu- 
tions d’expliciter notre opinion sur le moral et sur les destinées 
de l'Union française, sans nous contenter d'exprimer un avis 
sur des questions intéressant les pièces de billon et la monnaie 
divisionnaire. 


M. Alfred Bour. Cela ne fait pas de» doute! 


M. le rapporteur. Cela Gil, je souhaiterais que le vote fût 
aussi massif que possible, 


On m'a fait tout à l'heure le reproche d'avoir utilisé des 
citations d'autres partis que le mmien pour justitier mon propre 
point de vue. Mais, comment peut-on, sur un sujet aussi grave, 
faire grief à un rapporteur de ne pas chercher ses mobiles 
qu'à l'intérieur de sa phlosophie personnelle ? A mon sens, 
il doit, au contraire, se dégager de ce qui pourrait rétrécir son 
raisonnement, afin de voir si les impératifs nationaux qu’il 
évoque, si les résolutions qu'il cherche ne sont pas communes 
à l'ensemble de Ja nation, surtout lorsque celle-ci vit un des 
drames les plus affligeants de son histoire. 


Et si, tout à l'heure, m'adressant à M. le professeur Coquart. 
je pouvais lui dire, avec mon tempérament mélé de vigueur 
et de sou’ire, combien certaines de ces apprécialions m'avaient 
plus amusé que choqué, je me tourne vers Jui maintenant 
pour lui dire avee gravité le vœu que je forme. Ce vœu, le 
voici: quelles que soient les divergences de délail, quelles que 
soient l'identité du rapporteur et l'origine du texte, puise 
l'Assemblée n'apercevoir que les soucis exacts qui ont inspiré 
nos conclusions! Devant le déferlement des propagandes étran- 
gères, note pays a le devoir de réagir, nen pour s'engager 
dans des polémiques abusives, non pour chercher un evwmbat 

svchologique, mais simplement pour laver le visage d'une 
france ignoblement insultée et lui rendre son auréole! 


Encore une fois, ne me eritiquez pas d'avoir usé des citations 
des autres. Je préfère avoir les bras ouverts que les poings fer- 
més. Il serait profondément décevant, pour un homme de bonne 
foi, pour un homme qui a le courage de rejoindre quelquefois 
ses adversaires politiques lorsque l'intérêt du pavs le réclame, 
qu'en réponse à son geste, vous (leviez la barrière des paris. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposilion. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de là proposition: 
« L'Assemblée de l'Union francaise, 


« Considérant les manœuvres dirigées de l'étranger contre 
l'Union française, 


« Considérant la nécessité d’une compréhension plus équi- 
table, r les nations aljiées et amies, de l'œuvre réalisée et 
poursuivie outre-mer par la France, 


« Considérant l'urgence d'une multiplication des efforts utiles 
à l'entente réciproque des populations de l'Union française ; 


« Invite le Gouvernement : 
« !° Dans le domaine diplomatique : 


« — à attirer l'attention des services compétents sur les pro- 
blièmes de l'Union francaise, notamment en ce qui concerne la 
arantie des droits des populations dans les conventions avec 
es pays limitrophes, Jes intéréts des producteurs d'outre-mer 





dans les accords commerciaux, l'ingérence des pays étrangers 
sous couvert des missions officiclles ou des entreprises privées, 
les conséquences des immigrations, ete. 


« — à donner le maximum de publicité aux protestations 
émises par le Gouvernement francais aupres des nations étran- 
gires lorsque celles-ci violent le droit international ou contre- 
ne aux usages, mème dans des cas apparemment saus gra 
vité, 


« — à accroitre les moyens de liaison dplomatique et consi- 
laire avec les citoyens de l'Union française résidant à l'élran- 
ger, 


« 2° Dans le domaine de l'information : 


« -—— à accroître d'une manière permanente les moyens de 
ravommement extérieur et de riposte aux propagandes hostiles 
de l'étranger par tous les procédés modernes d'information, en 
consacrant au besoin des crédits exceplionnels à cette tâche, 


« — à faciliter l'information des populations de l'Union fran- 
çaise en accroissant la diffusion des nouvelles et des commen- 
laires capables d'amortir ou de ruiner l'effet des rumeurs qui 
sèment, sans aucun contrôle, le trouble dans les e<prits, 


« — À encourager loutes les initiatives aui concourent, dans 
l'Union franvaise et à l'étranger, à affermir les connaissances 
utiles à la saine compréhension du grand de-sein de la France 
d'aujourd'hui, 


« — à renforcer tout spécialement la puissance et Ja densité 
des moyens radiophoniques à destination des populations musul- 
pianes en Algérie comme en Afrique et en Orient, au besoin par 
la mise en action d'une station spécialisce ; 


‘o 


« 3° Dans le domaine de la sécurité de l'Etit: 

« — à appliquer sans défaillance, selon l'esprit qui définit les 
droits et les devoirs du citoyen, la législation républicaine con- 
tre les agents de subversion et les fauteurs de trahison, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Fleury, ten- 
dant, dans le paragraphe « 2° dans le domaine de l'informa- 
on », à insérer, après le premier alméa, un nouvel aliméa 
ainsi rédige : 


« — à combattre par tous moyens appropriés l'audition des 
émissions radiophoniques d'un caractere Inadmissible, telles 
que celles qui encouragent les huines raciaies et qui appeilent 
au crine., » 


La parole est à M. Fleury, pour soutesuir son amendement, 


M. Fleury. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai déposé 
vise shuplement à compléter les movens énumérés par le rap- 
porteur pour renforcer l'action radiophonique de la France. Il 
est évident que la riposte est une trés bonne chose, mais la 
défense contrz les émissions radiophoniques d'un caractere 
inadmissible serait également souhaitab'e. Sans doute le brouil- 
lage des émissions étrangères est-il interdit par les accords 
internationaux, mais le earactère inadmissible de certaines 
émissions l'est aussi par les mêmes accords. Dès lors que eer- 
laines émissions étrangères prennent le caractère d'armes offen- 
sives, l'usage d'armes défensives est autorisé. 


D'autre part. il y a lieu de considérer que le nombre de lon- 
gueurs d'ondes accordées à chaque pays est limité. Loreque Île 
besoin s'en fail sentir, il est donc assez indiqué d'utiliser préci- 
sement celles dout dispose l'adversaire. 


Cest la raison pour laquelle j'ai déposé l'amendement en dis- 
CUSSion. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il ja parole contre cet 
arnmendement 7... 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. André Bidet, président de la comm::sion. M est incontes- 
table que l'amendement de M. Fleury entre dans le cadre des 
preoccupalions qui furent ceiles de la majorité de la eornmis- 
sion; en consequence, la commission donne avis favorable à 
son adoption. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

J: mets aux voix l'amendement présenté par M. Fieury. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Alfred Jacobson, Joseph Dumas, la Gravière, Mile Le Ber, 
M. Max André, Mme Lefaucheux, tendant, dans le paragraphe 
« 2° dans le domaine de l'information », au quatrième alinéa, 
après le mot: « en Orient », à rédiger comme suit la fin de 
l'alinéa : 

« en particulier, en hätant l'implantation de stations radio- 
phoniques dans les territoires plus particuliérement menacés 
par une propagande hostile à la France et au besoin par la mise 
en action d'une station spécialisée ». 


La parole est à M. Jacobson, pour soutenir l'amendement. 


M. Jacobson. Me:daimez, messieurs, je tiens, avant de soute- 
ir l'amendement, à déclarer, à titre personnel, que je me 
réjouis de la proposition de M. Cornet et du rapport de M. Riond 
qui répondent, l'une et l'autre, à un sentiment de protestation 
interne qu'ont suscité, en différentes circonstances, les odieuses 


altaques portées contre l'action de la France. 


Cela dit, j'en arrive à l'amendement. La proposition vise « à 
renforcer tout spécialement la puissance et la densité des 
moyens radiophoniques » et indique que ce but pourrait être 
recherché « au besoin par la mise en action d'une station spé- 
cialiste ». 

Nous croyons que si une telle station peut rendre des ser- 
vices, le principal moyen est constitué par l'implantation, dans 
les differents territoires, de stations diffusant des informations 
locales répondant aux préoccupations quotidiennes des popula- 
tions, et, en mème temps, des communications de nature à 
combattre les propagandes hostiles. Un certain nombre de 
telles stations, dont l'équipement et l'exploitation n'exigent 
que des moyens financiers relativement limités, ont déjà fait 
preuve de leur efficacité. 

Mais, dans l'état actuel, la couverture radiophonique des terri- 
toires africains, sur lesquels s'exerce plus particulièrement Ja 
propagande hostile, est, à cet égard, très incomplètement assu- 
rée. Les stations prévues pour la Mauritanie, le Soudan, le 
Niger et le Nord-Cameroun ne sont, en effet, pas encore entrées 
en activité, malgré certains eflorts déjà réalisés pour leur 
équipement et leur installation. 


Tel est le motif pour lequel nous vous proposons d'insérer 
dans le paragraphe 2° le texte dont M. le président vous à 


donné lecture. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?… 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. [a commission donne un 
avis favorable. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement — non encore 
distribué — présenté par M. Michel Habib-Deloncle et les merm- 
bres du groupe des républicains sociaux, tendant à rédiger 


0: 


comme suit le paragraphe 5 
« 3° Dans le domaine de la sécurité de l'Etat: 
« — À s'opposer aux tentatives de démoralisation de l'armée 
et de la nation par tous les moyens légaux en son pouvoir. » 
La parole est à M. Habib-Delonele, pour soutenir l'amen- 
dement. 


M. Michel MHabib-Deloncie, Mes chers collègues, certains de 
nos amis ont été frappés par la critique apportée par M. Co- 
quart à la rédaction du paragraphe 3° de la motion qui nous 
est soumise, En etlet, du point de vue de la forme, cette rédac- 
tion est-elle peut-être reprochable, encore que du point de 


vue de l'esprit, nous soyons sûrs que la grande majorité de 
celte Assemblée est d'accord. 


Pour éviter tout procès d'intention et pour permettre à cha- 
cun de s'exprimer sur un texte dépourvu de toute équivoque, 
nous avons voulu reprendre les termes que le chef du Gouver- 
nement à lui-même employés, répondant à un ministre qui Jui 
avail pusé des queslions sur sa politique. « Notre Gouverne- 





ment — a-t-il dit — continuera à s'opposer aux tentatives de 
démoralisation de l'armée et de la nation par tous les moyens 
légaux en son pouvoir, » 


En invitant eflectivement le Gouvernement à s'opposer aux 
tentatives de démoralisation de l'armée et de la nation par 
tous les moyens légaux en son pouvoir, notre Assemblée ne 
pourra que marquer son accord avec la position prise par le 
chef du Gouvernement, C'est dans ce but que nous déposons 
cet amendement et que nous demandons un scrutin. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ?.. 


M. le président de la commission. Je demande, monsieur 
le président, la distribution de l'amendement. 


M, le président. Mes chers collégues, en attendant la distri. 
bution de l'amendement, nous pourrions peut-être suspendre 
la séance pendant quelques minutes ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dir-sept heures cinquante, est reprisé 
à dix-huit heures cinq.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Au moment où Ja séance à été interrompue, j'avais donné 
lecture de l'amendement présenté par M. Michel Habib-Deloncle 
et défendu par son auteur. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a déli- 
béré ni sur le texte, ni sur l'esprit de cet amendement. Elle 
s en remet donc à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement. 


> Pialoux. Je demande Ja parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Mesdames, messieurs, l'amendement présenté par 
M. Habib-Deloncle va, à mon avis, dans le même sens que 
le dernier paragraphe de la proposition de la commission. 
Je suis disposé à le voter pour les raisons qui vous ont été 
d'ailleurs exposées plus spécialement par son auteur, Mais que 
ce soit le dernier paragraphe de la commission ou que ce 
soit l'amendement, je suis tout prêt à voter l’un ou l'autre, 
que je considère pour le moment comme équivalents, parce 
qu'ils ne font que rappeler un principe juridique. 


Nous sommes dans une assemblée mg — on à beaucoup 
parlé de politique, de psychologie, de diplomatie, Permettez- 
moi d'apporter un point de vue juridique. Nous avons en 
France, depuis longtemps, une loi qui réglemente la liberté 
de la presse. M. Coquart, il y a un instant, posait la question 
de savoir si cette liberté n'élait pas sans limite. Actuellement, 
ceux que Ja passion politique pousse à soutenir des thèses 
absolument opposées à l'attitude du Gouvernement représentant 
la France en Algérie n'hésitent pas à présenter Ja liberté de 
la presse comme absolue, Eh bien, non! La loi républicaine 
déclare que la liberté de la presse est limitée. 


Dans le droit privé, mesdames. messieurs, si un citoyen 
accuse publiquement son voisin d'être voleur, s'il accuse une 
femme d'ètre de mauvaise vie, le diffamé a le droit de pour- 
suivre le diffamateur devant les tribunaux et d'obtenir des 
condamnations. Est-ce que Ja nation elle-même et sa représen- 
tante combattante, l'armée, n ont pas le droit d’être défendues 
au même titre que les particuliers ? Poser Ja question, c’est la 
résoudre. Le Gouvernement, et le Gouvernement actuel notam- 
ment, a le devoir d'assurer l'application de la loi et de limiter 
la liberté de la presse lorsque l'usage qui en est fait tend 
à affaiblir le moral de l’armée ou de la nation. Voilà pourquoi, 
mesdames, messieurs, j'estime qu'il y a lieu, pour notre 
Assemblée, à la suite de ce magnifique débat, d'appuyer le 
Gouvernement lorsqu'il se déclare résolu à employer les armes 
que lui donne la Joi pour défendre la nation et l’armée. (Très 
bien! très bien! el applaudissements à droite et sur divers 
Lancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Michel Iabib-Deloncle. 
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M. Michel Mabib-Deloncie. Après les paroles de M. le bâton- 
nier Pialoux, je voudrais lui dire mon accord sur la pensée 
qu'il vient d'exprimer. En déposant l'amendement actuellement 
en discussion et sur lequel nous avons demandé un scrutin, 
nous avons souhaité que se refasse, au sein de cette Assemblée, 
l'unanimité de ceux qui souscrivent aux déclarations récentes 
de M. le président du conseil, auxquelles la presse, aujourd’hui 
méme, donne une large publicité, Nous entendions tout à 
l'heure prétendre que ceux qui demandent un certain contrôle 
de l'information ne font preuve ni de libéralisme, ni de tolé- 
rance. Mais M. le président du conseil s'est expliqué à 4 
d'accusations analogues. Dans une lettre, dont je voudrais lire 
un passage, adressée à l’un des ministres d'Etat et ue aujour- 
d'hui dans la presse, citant des paragraphes d'une récente 
motion, il dit notamment : 


« … mettre fin à des « atteintes continuelles portées à Ja 
liberté de la presse » signifie-t-il que nous devions désormais, 
dans le cas précis de journaux comme l'Humanité ou Francc- 
observateur, permettre que paraissent dans la presse des accu- 
sations le plus souvent anonymes qui portent sans contesle 
atteinte au crédit de la nation et au moral de l'armée ? Quelle 
est la portée exacte de cette demande d'une information désor- 
mais objective et non lendancieuse par la radiodiffusion-télévi- 
sion française ? Signifie-t-elle que le Gouvernement ait eu tort 
de s'opposer à une exploitation évidente à leur profit de ces 
moyens d’information par des éléments communistes ou pro- 
gressistes ? » 


L'adversaire est clairement désigné et les méthodes employées 
également. Puisque le président du conseil affirme que « le 
Gouvernement continuera à s'op r aux tentatives de démo- 
ralisation de l’armée et de la nalion par tous les moyens légaux 
en eon pouvoir », notre Assemblée en reprenant, dans sa propo- 
sition, les paroles mêmes du chef du Gouvernement, doit mar- 
quer à juste titre, son adhésion à la position qu'il vient de 
prendre. 


M. Bégarra. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Bégarra pour expliquer 
son vole. 


M. Bégarra. Je comprends très bien l’habileté qui consiste 
à détacher une phrase d’une lettre adressée à certains partis 
ar le président du conseil, qui est socialiste. Mais quel serait 
fe sens de notre vote sur l'amendement qui nous est présenté ? 
Nous demanderions à ce Gouvernement de s'opposer aux tenta- 
tives de démoralisation de l’armée et de la nation par tous les 
moyens — en son pouvoir alors que lui-même vient aflir- 
mer qu'il le fera et qu'il continuera à le faire avec énergie ? 
Souligner la nécessité de rappeler au Gouvernement ses devoirs 
en celte matière serait peut-être laisser penser que, dans le 
passé, il a été coupable de négligence et qu'il n'a pas usé de 
tous ses pouvoirs légaux. 


Pour couper court à toute manœuvre nous dirons, nous, 
groupe socialiste, que nous ne sommes pas gênés pour voter 
une déclaration qui est d'ailleurs détachée de son contexte, et 
que nous faisons confiance au président du conseil pour user 
de tous ses pouvoirs en cette matière. Pour celte raison nous 
voterons l'amendement, 


M. Michel Habib-Deloncle. C’est exactement notre état d'esprit. 


M. Bême. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bème pour expliquer son 


vote. 


M. Bême. Mes chers collègues, personnellement j'étais décidé 
à voter la motion. L'intervention de notre collègue M. Habib- 
Delonele venant rattacher toute cette discussion à une motion 
votée dernièrement par notre congrès, m'oblige à m'’abstenir. 


M. Michel Mabib-Deloncie. Il ne s'agit que d'un amendement, 
mon cher collègue. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Habib-Deloncle, au nom du groupe des républi- 
cains sociaux. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
Le dépouillement.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants...........c.csesessse + 136 
Majorité absolue.........s.sssssssssss. . © 
Pour l'adoption.......... . 121 
TR: sé ss cd soscscsee 55 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Je vais mettre aux voix l'ensemble de la proposition. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Georges Oudard. 


M. Georges Oudard. Le groupe des républicains sociaux votera 
la proposition qui nous est soumise. Je tiendrai à dire quelques 
mots à ce sujet, jugeant que ce débat, trop ample dans son 
objet pour l'être autant dans la discussion, n'est à mes yeux 

u'un prologue. Les atlaques dont sont à la fois victimes la 
France et l'Union française, qui bientôt seraient presque compa- 
rables à un Saint Sébastien transpercé de flèches lui venant de 
toutes parts, exigent — et j'emploie À dessein ce mot — que 
l'Assemblée qui porte ce nom se rebelle contre de telles atti- 
tudes. Par tous les moyens, propositions, questions écrites, 
questions orales, elle doit demander au Gouvernement, non pas 
wur le blämer ou le contredire, mais, si je peux dire pour 
e pousser, certaines explications sur les agissements de dif- 
ferentes forces étrangères. Je les cilerai en ordre dispersé, 
car il faut bien remarquer que, quelquefois, l'Union française 
et la France ne sont pas seules altaquées, mais également les 
territoires d'Afrique, l'Afrique elle-même dont, il y a peu de 
temps encore, un journaliste étranger disait que l'Asie avait 
commencé la conquête. Et si je me reporte à une déclaration 

rononcée en 1949, il y à déjà huit ans, par le docteur Mattews, 
eader indigène, à Prétoria, il avait alors souligné que « dans 
la lutte qui ne manquera pas d'opposer un jour en Afrique 
l'Asie à La les autochtones auront un rôle somilel À 
jouer. Suivant le sort qui leur aura élé réservé d'ici là par le 
souvernement de l'Union, disait-il, des Africains se rangeront 
ou non au côté des Européens ». 


11 faut qu'une Assemblée comme la nôtre se penche sur ces 
problènes; elle peut également poser des questions sur les 
agissements de la Ligue arabe ou de ce qui en reste, les agis- 
sements des Syriens, particuliérement génants dans certaines 
régions d'Afrique et daus nos territoires d'outre-mer; elle peut 
demander des explications sur le voyage et les déclarations de 
M. Nixon qui, comme l'a très bien dit un journaliste portu- 
gais, « à tout vu et n'a rien compris ». Elle peut aussi s'inté- 
resser aux agissements, non pas communistes, mais de l'U. R. 
S. S., en Afrique, riposte d'ailleurs, je le reconnais, aux agis- 
sements des Etats-Unis dans le même continent, Je pourrais 
également, et je me me géênerai pas, le moment venu, 
juger sévèrement le rôle du Vatican dans certaines actions, 
non seulefnent dans les territoires français, mais dans les ter- 
ritoires étrangers. 


J'ajouterai, en cunclusion, que je sais que le Gouvernement 
s'est déjà alarmé de certains propos de M. Nixon. Je crois que 
nous ne devons pas rester indifférents devant ces menaces et 
que c’est défendre l'Union francaise dans le sens le plus libé- 
ral que de, bientôt, au jour le jour, les dénoncer et les confon- 
dre. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Alfred Bour. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, le groupe du mouvement 
républicain populaire votera le texte qui nous est soumis. 
Nous venons d'assister à un débat fort intéressant qui n'a pas 
manqué d’ardeur, sinon méme, à certains moments, de passion. 


L'un de no collègues, dans une interruption, a déclaré au 
moment du discours de M. Coquart où celui-ci venait d'adresser 
un certain éloge — et il n'en a pas été prodigue au long ‘de 
son intervention — à notre coliègne M. Dardelle, qu'il méritait 
au moins un accessit, Si vous voulez bien, je vais poursuivre 
cette distribution de prix. Le prix de la critique revient certai- 
nement el sans conteste à M. Coquart.. 


M, Coquart. Je le revendique. 


M. Alfred Bour. Le prix de la patience, je le décernerai +# 
æquo à M. Cornet et à notre rapporteur M. Riond. Je ne décer- 
rérai qu'à peine une mention, en ce qui concerne la m moire, 














. 
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à notre col'égue M. Egrelaud qui à oublié, lorsqu'il a parlé du 
drot de< peuples à disposer d'eux-mêmes, le cas, pourtant bien 
récent, de la Hongrie. 


Enfin, — et je grrde en effet ce prix pour la fin de mon expli- 
cation de voté, car cela justifie, je crois, mon intervention — 
e décernerai le prix de prudence à notre collègue éminent 
M. Héline. Je le dis sans aucune ironie — car je ne me permet- 
semblable sentiment à l'égard d'un collégue aussi 


rais pas 
estimé que M. Héine, D a eu le tort — me permettrai-je de l'af- 
firmer ? — de croire que notre Assemblée n'est pas qualifiée 


pour faire au Gouvernement les recommandations résultant du 
texte que nous allons voter, 


Notre Assemblée — et c'est, je pense, mon rôle de président 


de l'intercomimission de vous le rappeler, mes chers collègues 


— est trop souvent critiquée parce que souvent nous n'osons 
pra el on nous le reproche — prendre position eur des ques- 
tons importantes, Nous avons une occasion — j'en rends hom- 
mage à M. Cornet, auteur de la proposition et au ne rt 
M. liond — de souligner des préoccupations qui sont tout à 
fait nôtres puisqu'elles se rapportent à l'Union française, dans 
le sens géneral du mot — bien que ce ne soit pas le sens juri- 


dique — et qui ont trait à l'insuffisance de propagande et égale- 
ment à l'action de mauvaise foi et complice du sang versé ce 
vouvernements étrangers. Pour cela, je demande à l'Assem- 
blée de voter, unanimement, le texte qui nous est soumis et 
qui, encore une fois, communiquera au Gouvernement les 
iréoceupations que nous avons le droit et le devoir de faire 
connaitre. (Très Lire ! très bien! et applaudisSements au centre 
el à droite.) 


M. Héline. Je wemande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Héline, pour expliquer son 
vole. 


M, Héline. Ce ne sera pas à proprement parler une expliea- 
tion de vole mais une réponse à mon excellent collègue 
M. Bour. Je ne voudrais pas qu'il se méprit sur le sens de mon 
intervention. 


Mesdames, messieurs, en cette matière il s'agit d'une attitude 
à prendre vis-à-vis d'autres nations, C'est un problème d'affaires 
cirangères, Je ne suis pas sûr, quant à moi, qu'il ressortit à la 
vocation et aux prérogatives de cette Assemblée. Si vous esti- 
mez le contraire, je suis prêt à le comprendre et à l'admettre, 
mais jusqu'à nouvel ordre je ne pense pas que ces questions 
soent du domaine de celte asscmblée, 


C'est pourquoi je me suis permis d'intervenir dans le sens 
que vous savez et j'y ai ajouté mon hommage à la fois à 
l'auteur et au rapporteur de cette propasition, Je comprenss 
le souci qui les à animés, mais en toute chose, vous devez 
éviter de sortir de ce qui est votre domaine propre, et puisqg'ie 
vous l'avez entrepr:s, J'ai dit qu'il eût fallu compléter l'aspect 
du problème tel qu'il a été évoqué, Ce qui veut dire os si 
l'Assemblée se saisit et s'estime compétente, elle se doit d'aller 
plus loin. 

Mais ce qui mm a incité 4 intervenir dans ce débat, c'est qu'à 
mon avis, son objet n'appartient pas à cette Assemblée, le 
domaine des affaires étrangeres étant spécifiquement d'ordre 
gouvernemental et parlementaire, 

J'ai gardé de mon passage au Parlement une certaine servi- 
tue qui consiste, certes, à ne rien renier de ce à quoi pent 
prétendre cette Assemblée, mais aussi à ne jamais empiéter 
sur ce qui est le rôle des autres. 

Voilà ce que j'ai voulu vous dire, mon cher collègue, en 
toute cordialité, pour vous expliquer celte prudence à laquelle 
vous avez bien voulu rendre homimage. 


M. le président. Ia parole est à M. Bégarra, pour expliquer 
son \ole, 


M. Bégarra. Le groupe socialiste, ainsi que l'a laissé entendre 
notre ami, M. Coquart, au cours de son intervention, s'abstien- 


dra sur l'ensemble, 


En effet, l'esprit qui anime la proposition et le rapport n'est 


pas tout à fait le notre, I est certains telats, certaines aftir- 


Inalions que nous ne pouvons pas prendre à notre corupte. 
Au surplus, le rapport et la proposition ne développent qu'un 
aspect des réalités présen'es, Le malaise qui trouble l'Union 
francaise n'est pas dû seulement à des attaques étrangères par 
la radio et par la presse, atlaques que nous ne nivns pas, que 





nous condamnons même; mais étant donné que nous ne som- 
mes pas en présence d'un exposé suffisamment complet de la 
situation, le groupe socialiste s'abstiendra dans le vote. 


M. le président. La parole est à Mile Lafon, pour expliquer 


son vole. 


Mile Lafon. Comme l'intervention de mon camarade M. Egre- 
faud le laissait pressentir, le groupe communiste votera contre 
la proposition qui nous est faite. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mels aux voix la proposition. 


M. Coquart. Je demande un scrutin. 
M. Egretaud, “ous nous associons À cette demande, 


M. Georges Oudard. Moi aussi, M. le président, je m'associe 
à ce vœu, comme tout le monde. Mais je tiens à faire remar- 
quer que le vote était commencé. 


M. Conuart. L'observation qui vient de m'être faite est par- 
faitement justifiée et je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir 
présenté ma demande de scrutin un peu tardivement. 


M. le président. Je mets Jonc aux voix la proposition. 


Je suis saisi dune demande de scrutin présentée par 
M. Coquart au nom du groupe socialiste, par M. Egretaud, au 
nom du groupe communiste, et par M. Oudard, au nom du 
groupe des républicains sociaux. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en opèrent 
le dépouillement ) 


— le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de volants .....s.o00s.ooccoc.see 99 
Majorité absolue ........sesessssossesses OÙ 


Pour l'adoption .......... 84 
5 TEE ET cos. 139 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


ox D 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Roger Dusseaulx une propo- 
Siion tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses 
mesures commandées par la situation économique des terri- 
uires de l'Afrique occ:dentale française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 344, distribuée, et, 
S'il n'y « pas d'opposilion, renvoyée à la cominission des 
ailaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roger Dusseaulx une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures comman- 
dées par la silualion économique des territoires de l'Afr:que 
équatoriale française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 345, distribuée, et, 
Sil n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des affai- 
les économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roger Dusseaulx une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement ax prendre diverses mesures comman- 
dées par k. siluation économ'que de Madagascar. 


La proposilion sera imprimée sous le n° 246, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


allaires économiques, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Roger Pusseauix une proposilion tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures comman- 
dées par la siluation économique du terrileire des Comores. 


La proposition sera imprimée sous le n° 347, dis'ribuce, ?t, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


aflaires économiques. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Roger Dusseaulx une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures comman- 
dées par la situation économique du territoire de la Côte fran- 
çaise des Somalis. 

La proposition sera imprimée sous le n° 348, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
sflaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roger Dusseaulx une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures comman- 
dées par la situation économique des départements d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous le n° 319, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roger Dusseaulx une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures comman- 
dées par la situation économique des territoires de la Nouvelle- 
Calédonie et des Etablissements français d'Océanie. 


la proposition sera imprimée sous le n° 350, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
allaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Roger Dusseaulx une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures comman- 
dées par la situation économique du territoire de Saint-Pierre 
et Miquelon. 

La proposition sera imprimée sous le n° 351, distribuée, et, 
£s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roger Dusseaulx une proposition relative à 
la situation économique de la république autonome du Togo au 
sein de la zone franc. 

La proposition sera imprimée sous le n° 352, distribute, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Roger Dusseaulx une proposition relative à 
Ja situation économique du Cameroun au sein de la zone franc. 


La proposition sera imprimée sous le n° 353, distribuée, et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roger Dusseaulx une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures comman- 
dées par la situation économique des départements algériens. 


La proposition sera imprimée sous le n° 354, distribuée, et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 








—11— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au 
nom de la commission des aflaires financières sur la proposi- 
tion (n° 232 rectitié, session 1956-1957) de MM. Louis à 
Georges Oudard, Laurin, Chiarasini, Dubois et des membres du 
groupe des républicains sociaux, tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter le décret n° 55-566 du 20 mai 1955. en ce 
qui concerne les droits et taxes afférents à l'acquisition d'im- 
meubles en métropole par les Français exerçant leur activité 
professionnelle outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9355 et distribué. 


— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute tenir sa 
prochaine séance publique jeudi 16 mai, à 15 heures 99. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
IL en est ainsi décidé. 
Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 


Jeudi 16 mai, à 15 heures 90, séance publique : 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant appli- 
cation aux magistrats de l'ordre judiciaire relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer des dispositions de Ja Joi n° 51- 
346 du 20 mars 1951 étendant aux magistrats de l'ordre judi- 
ciaire certaines dispositions de Ja loi du 19 octobre 1946 
modifiée par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au statut 
général des fonctionnaires (n° 239 et 335, session 1956-1957; 
M. Lakhdari, rapporteur). 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parole 2... 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL. 
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Erratum 
au comyte rendu in extenso de la séance du & avril 1997. 
(Journal officiel du 5 avril 1957.) 





Page 488, 2 colonne, 7% ligne: 
au lieu de: « .. se compose de vingt-cinq membres... », 
Lire: « … se compose de trente membres. ». 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 4i MAI 1957 





Application des articles SC et S1 du règlement ainsi Conçus : 


« Art. Sr Tout conse ler qui désire posfr une question écrile 
à l'un des Gourernements en remet le teile au présule nt de 
d'Assemblee, qui Le communique au Gourernement intéressé. 


« Les quesluns écrites doivent étre sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulalion d'ordri personnel a l'égard de tiers 
nommement designes,; elles ne pruvent étre posées que par un seul 


consoler à un seul mmnistre 


« Art. 8! Les questions écrdes sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans Le mors qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les mansires ont toutr[uis la facullé de déclarcr par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils récloment un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur reponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
rois 

« Toute question écrile à laquelle H n'a pas été repondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle preni rang au rôle des questions orales à la date 
de cetle demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemb:ce 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Alfred Bour: 95: Mme Eboux-Tell: 505 M. Ilazoumé. 


Affaires économiques et financières. 


Nos 496 M. Alfred Bour: 456 M. Paul Theetlen: 473 M. Paul Theet- 
jen; 510 M. Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseau:x; 52 M, Theetten. 


Affaires étrangères, 


853 M. L Delmas; 193 Mme M.-H. Le'aucheux:; 502 M. Gevurges 


Nes 353 M. Alfred Bour: #18 M. Alfred Bour; 4938 M. Georzes Riond : 
mis 
Riond; 5:2 M. David-Darnac: 514 M. Paul Theetten, 


Affaires Sociales, 
Ne 505 M. Picrre Cornet, 
Agriculture, 
Ne 481 Mine M.-H. Lefauchoux. 
Anciens combatiants et victimes de la guerre. 


Nos 477 Mme Ehoué-Te!ll; 480 M. Dardelle; 523 M. Charlier; 
535 Mme Eboué-Tell, 


Budget, 


Nes 5953 M. Paul Theetten:; 531 M. Paul Theetten. 


Defense nationale et forces armées, 


Ne 527 M. Joseph Dumas. 








Education nationale, jeunesse et sports, 
Ne 5140 M. Jules Daber. 
France d'outre-mer, 


Nes 87 M. Le Brun Kéris: 518 Mme M.-H. Lefaucheux; 525 Mme 
M.-H. Lefaucheux; 522? M. Robert Léon. 


tontérieur. 


Nos 464 M. Pierre Cornet; 46% M. Pierre Cornet; 469 Mme M.N. 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 





55%, — 14 mai 1957. — M, David-Darnac expase à M, 16 secrétaire 
d'Etat au budget, le cas d'un simple particulier sans autre quali- 
fication de profession, qui a acheté, achète ou achèlera une dizaine 
de terrains nus, parfailement indépendants les uns des autres, ne 
procédera à aucun morcellement de ces terrains, a construit ou 
construira sur chacun d'eux une maison individuel'e, qu'il a reven- 
due, revend ou revenora en même temps que le terrain acquis 
par lu, observation étant faite que ce particulier n'est pas, par 
profession, marchand de biens ni entrepreneur, qu'il n’achète ni 
ne construit sur commande préalable, et il —…ui demande quel doit 
être le régime fiscal de ce bhâtisseur, et, notamment, s’il relève 
des revenus fonciers, des bénéfices non comnerciaux ou des béné- 
fices commerciaux, et pourquoi. 


—-6 6 $— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


543, — M. Jean Letourneau demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de lui faire connaitre: 1° s'’u existe un état des biens 
meubies et immeubles abandonnés par des ciloyens français dans 
la zone du Nord-Vietnam à la suite des ordres d'évacuation du 
24 juillet 1954; ?o si une estimation de la valeur de ces biens a 
été établie; 3% si la délégation du Gouvernement de la République 
française à Hanoï a élé en mesure d'assurer la sauvegarde et l'en- 
tretien de ces biens actuellement vacants et s'il ne lui parafîtrait 
as opportun de créer à celle fin un office des biens français au 
Kord-Vietnarn : 4° si, au contraire, les aulorités vietiminh se sont 
approprié tout ou parte de ces biens et dans ce cas si le Gouver- 
nement français est tenu régulièrement informé de la mainmise 
ainsi effectuée sur des biens français et s'il peut en fournir la liste; 
5o si des pourparlers continuent entre la délégation française 
Hanoï et les autorités vietminh en vue d'obtenir, au bénéfice des 
propriétaires spoliés, une juste indemnisation; 6° si le Gouverne- 
ment francais, en cas d'échec de ces pourpariers, envisage et sous 
quelle forme, l'indemnisation des citoyens français ainsi dépossédés 
de leurs biens, sans qu'aucune responsabilité puisse de ce fait leur 
incomber:; 7° le délai dans lequel le Gouvernement français entend 
s'acquitter des obligations ci-dessus, ou, en d'autres termes, le délai 
pendant lequel it s'estime fondé à continuer d'espérer le règlement 
satisfaisant par les autorités vielminh; 8e si, tout en indemnisant 
les citoyens français privés de la jouissance de leurs biens, il ne 
lui semble pas possible de réserver ses droits à l'encontre des aulo- 
rités vietminh: 9% s’il a l'intention, de même qu'il le fait justement 
à l'égard des Francais du Maroc et de Tunisie contraints à quitter 
ces pays, de faciliter, an moins par des prêts à long terme, la réins- 
tallation en France métropolitaine ou dans les territoires d'outre- 
mer, des citoyens français auxquels les accords de Genève n'ont pas 
permis de poursuivre leur activité au Viet-Nam. (Question posée le 
3 ‘’evrier 1955.) 

Rénonse. — 40 Le recensement des biens français immobiliers 
au Nord-Vielnam avait élé opéré respectivement en seplembre 1954, 
à Uanoï, sur l'initiative de la délégation générale du Gouvernement 
et de la chambre de commerce de cette ville, en avril 1955, à 
Haiphong, sur la demande du commissariat général de la Répu- 
biique, aux bons soins de la chambre de commerce de celle ville. 
les registres de déclaration de propriété des biens français sont 
actuellement détenus par la délégation générale du Gouvernement 
de la République du Nord-Vietnam et par le centre d information et 
de documentation pour la ssuvegarde des intérêts français au Nord- 
Vietnam. installé à Paris, 2, rue de Viarmes, après le repli des 
deux chambres de commerce; 2 une estimation approchée de la 
valeur des biens fonciers urbains à Manoï et à Haïphong avait élé 
faite à l'occasion des opérations de recensement. Cette estimation 
est considérée seulement comme une base de travail et l’utilisation 
du recensement ou des chiffres qui y sont portés au cours des négo- 
ciations ne peut en rien constituer une confirmation des droits 
individuels ou de leur valeur; 2e et 4° des entretiens sont pour- 
suivis avec les autorités vietnamiennes de Hanoï pour un règlement 
d'ensemble des problèmes contentieux franco-vietnamiens. Une solu- 
tion aux problèmes immobiliers est recherchée en priorité. La créa- 
d'un office de gestion des biens français ne pourrait être envisagée, 
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le cas échéant, qu'à l'issue des négociations en cours; 5e et 
üo il reviendra au Parlement d'apprécier à cette occasion 
sil y a lieu d'accorder une indemnisation à nos ressortissants qui 
ont quitté le Nord-Vietnam après la signature des accords de Genève. 
La doctrine du département s'appuie, en ce qui concerne le Nord- 
Victnam, sur les engagements pris à la suite des accords de Genève 
par les représentants de la ee Op démocratique du Vietnam 
our le respect du droit de propriété des biens de nos ressortissants. 
Les manquements conslalés à ces engagements ont motivé l'envoi 
de protestations formelles du Gouvernement français; 7° au 
ivrme de nouvelles inierventions, les autorités de la Répu- 
blique démocratique du Nord Vietnam semblent vouloir réserver 
un àccueil favorable à la demande de discussion tendant au règle- 
ment défnitif des questions pendantes, L'honorable conseiller esti- 
mera sans doute que la fixation d'un terme aux négociations en 
cours apparaîtrait inopportune. Cette décision prématurée risquerait 
sans doute de nuire à la posihon francaise de négociation; 8e la 
réponse à la queslion posée apparait liée à la décision qui serait 
prise, éventuellement, par le Parlement, telle qu'elle a été évoquee 
au point V ci-dessus; % le régime de prêts auquel les Français de 
Tunisie et du Maroc sont appelés à bénéficier intéresse exc'usivement 
des personnes physiques qui exerçcaient une activité industrielle, 
cominerciale, agricole ou une profession libérale. 11 ne peut, en parti- 
culer, bénéficier aux sociétés que s’il s'agit de sociétés de personnes 
qui residaient toutes au Maroc ou en Tunisie ft ont été obligées de 
quitter ces | hu Ce régiine fait d'ailleurs l'objet d'une réforme 
tendant à alléger les charges financières qu'auront à supporter Îles 
emprunteurs et à faciliter l'effort d'autofinancement qui sera exigé 
d'eux, effort indispensable pour que l'installation dans la métropole 
suit économiquement viable. 11 est apparu, en effet, que les intéres- 
sés ne pourraient pas toujours fournir cet effort dans l'immédiat 
faute de trouver rapidement et dans des conditions acceptabies des 
acquéreurs pour leurs biens sitnés au Maroc ou en Tunisie et que, 
en l'occurence, l'Elat doit aider nos ressortissants en leur “omMeli- 
tant des avances sur le g:ge de ces biens, Sous le bénéflce des 
ohservations qui précèdent, les départements ministériels intéressés 
étudient les modalités suivant lesquelles ce régime de prèts pourrait 
être étendu aux Français venus d'Indochine et notamment repliés 
du Nord-Vietnam. L'ocitroi d'avances eur le gage de biens laissés à 
l'étranger ne pourra être envisagé. Mais du moins, pour les Francais 
d'Indochine, l'effort d'autofinancement demandé devrait pouvoir être 
focilité par le règlement de leurs créances de darnmages de guerre 
(qu'il s'agisse du remboursement de reconslitutions autotinancées 
au Vietnem ou des dossiers transférés en France pour une reconsli- 
tution dans la métropole). 
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